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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 59-1259 du 2 novembre 1959 relatif au contrôle de 
l'élection des conseils municipaux des communes des dépar- 
tements d'Algérie. 


Le Preniier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-230 du 4 février 1959 relative à l'élec- 
tion des conseils municipaux des communes de la métropole, 
des départements d'outre-mer et d'Algérie, nolamment son 
article 16; 

Vu le décret n° 59-333 dû 26 février 1959 portant application 
du titre II, concernant l'Algérie, de l'ordonnance susvisée du 
4 février 1959 ; 

Le conseil d'Elat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — La liberté et la sincérité de l'élection des censeils 
municipaux des communes des départements d'Algérie prévue 
à l’article 10 de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée seront, 
dans les communes où cette élection n’a pas eu lieu, assurées 
dans les formes et conditions établies par l’article 15 de ladite 
ordonnance et le titre VI du décret du 26 février 1959 susvisé, 
sous réserve des dispositions ci-après. 

Art, 2. — La commission centrale de contrôle est composée 
d'un président, d'un secrétaire général et de deux membres. 
Le président de celte commission est nommé par décrét en 
conseil des ministres. Son secrétaire général et ses membres 
sont nommés par arrêté du Premier ministre, après consul- 
tation du président de la commission. 

Art. 3. — Pour chacun des départements où il aura été décidé 
de procéder à l'élection visée à l'article 1, le président 
de la commission centrale désignera le président et les membres 
de la commission départementale parmi les magistrats de 
l'ordré judiciaire où administratif el les membres des grands 
corps d'inspection ou de contrôle de l'Elat inscrits sur une 
liste de dix noms au moins élablie par arrêté du Premier minis- 
tre. Le nombre des membres de la commission ne pourra être 
inférieur à trois. 

Art. 4. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of{iciel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 59-1260 du 5 novembre 1959 portant modification 
de l'article 2 du décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant 
organisation des chambres de commerce en Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, 

Vu le décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant organisation 
des chambres de commerce en Algérie ; 

Vu la loi modifiée n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative, ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 
portant reconduction et moditication de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Le 3° de l’article 2 du décret du 19 mai 1959 
susvisé est 1nodifié comme suit: 

« Chambre de commerce de Constantine: siège Constantine. 
— Circonscription arrondissements de Constantine, Mila, Aïn- 
M'Lila, Aïn-Beida, El Milia et 

« Chambre de commerce de Philippeville : siège Philippeville. 
— Circonscription arrondissements de Philippeville et Collo », 


8 
e 
€ 
)- 
e 
u 
e 
u . 
La 
le 
le 
ls 
4 
À] 
la 
). 
IX 
). 
d 
ju 
À) 
13 
1e 
al 


10648 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Novembre 1950 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'industrie et 
du commerce, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce cr le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officrel de la République francaise et inséré 
au Recueil des actes administratifs de délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie et du commirce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
J0SEPIL FONTANET. 


Décret n° 59-1261 du 5 novembre 1959 modifiant et 
le décret n° 59-644 du 19 mai 1959 portant applicat en 
Algérie du décret n° 59-84 du 3 janvier 1959 relatif aux tribu- 
raux de commerce et aux chambres de commerce. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Vu le décret du 30 octobre 1898 rendant exécutoire en Algérie 
la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et «ux chambres de commerce : 

Vu le décret n° 59-642 du 19 mai 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant organisation des 
chambres de commerce en Algérie, modifié par le décret 
n° 59-1260 du 5 novembre 1959 portant modification de l'ar- 
ticle 2 du décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant organisation 
des chambres de commerce en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-644 du 19 mai 1959 portant application en 
Algérie du décret du 3 janvier 1959 susvisé ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à meltre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment son article 4, ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 
7 octobre 1958 portant reconduction et modification de ladite loi; 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code électoral : 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le décret n° 59-644 du 19 mai 1959 susvisé est 
moditié et complété comme suit : 

« Art. 1%, — Au lieu de: «et sous réserve des dispositions 
des articles 2, 3, 4 et 5 ci-après », lire: « et sous réserve des 
dispositions des articles 2, 3, 3 bis, 3 ter, 3 quater, 3 quinquies, 
4, 4 bis et 5 ci-après ». 

« Art. 3 bis. — Les chambres de commerce d'Algérie compren- 
nent obligatoirement des membres de stafut civil de droit con- 
mun et des membres de statut civil de droit local. Le nombre 
des membres de l'un ou l’autre statut ne peut être inférieur au 
tiers de l'effectif total de la chambre de commerce. 

« A cet effet un arrêté du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixe pour chaque chambre de commerce, et le cas 
échéant pour chaque catégorie professionnelle, la représenta- 
tion minimum revenant aux membres de l’un ou l'autre statut, 
de manière que, pour l'ensemble de la- chambre -de commerce, 
la proportion minimum du tiers ci-dessus indiqué soit respectée. 

« Lors des renouvellements biennaux et en cas d'élections 
complémentaires, et quelle que soit la répartition des membres 
sortants entre les statuts, le renouvellement ne peut avoir pour 
résultat de réduire le nombre des membres appartenant à l'un 
ou l'autre statut au-dessous du minimum fixé à l'alinéa 1 du 
présent article. 

« Dans ce but, l'arrêté préfectoral portant convocation de 
l'assemblée électorale précise le nombre minimum de sièges 
réservés aux candidats de statut civil de droit commun ou aux 
candidats de statut civil de droit local. 

« Art. 3 ter. — Les tribunaux de commerce d'Algérie compren- 
nent obligatoirement des juges de statut civil de droit commun 


st de statut civil de droit local. Dans chaque tribunal de com- | 


merce, le nombre des juges titulaires et des juges suppléant 
de l’un vu l’autre statut ne peut être inférieur au èrs u 
nombre total des juges titulaires æt des juges suppléants. la 
liste des dues complémentaires dressée annuellement par !e 
tribunal de ecommerce doit comprendre au minimum un tiers 
des de l’un ou l’autre-statut ; un arrêté du délégué génér:l 
du Gouvernement en Algérie fixe pour chaque tribunal la repré- 
sentation minimum revenant aux membres de l’un ou l'autre 
Statut, de manière que, pour l’ensemble du tribunal de com- 
merce, la proportion minimum du tiers soit respectée. 

« Lorsqu'il siège le tribunal comprend obligatoirement un 
juge au moins de chaque statut. 

rs des renouvehements annuels et en cas d'élections 

complémentaires et quelle que soit la répartition des juges 
sortants entre les statuts, le renouvellement ne peut avoir 
pour résullat de réduire le nombre des juges titulaires et su 
pléants appartenant à l’un ou Fautre statut au-dessous 4 
minimum fixé à l'alinéa 1* du présent article. Dans ce but, 
l'arrêté préfectoral portant convocation de l'assemblée élec- 
torale fixe le nombre minimum de sièges réservés aux candi- 


_ dats de statut civil de droit commun et aux candidats de statut 


civil de droit local. 


« Art, 3 quater. — Le vote a lieu au scrutin de liste à 
deux tours, chaque liste comprenant autant de noms qu'il y à 
de sièges à pourvoir. Le panachage est interdit; les bulletins 
ne portant pas un nombre de noms égal au nombre de sièges 
à pourvoir sont muls. Pour les chambres de commerce, dont 
les sièges sont répartis par sm professionnelle, Jes listes 
sont établies séparément par catégorie. 


« Art, 3 quinquies. — Pour les premières élections des tribu- 
naux de commerce d'Algérie, les conditions fixées à l’article 24, 
alinéas 3 et 4 du décret du 3 janvier 1959 susvisé, ne sont 

s exigées des candidats aux fonctions de président et de 
Juge titulaire. 

« En outre, à titre transitoire et r une période de trois 
ans, les règles fixées à l'alinéa 1* de l’article 3 ter ci-dessus 
ne sont applicables que pour les juges suppléants, et les juge- 
ments pourront être rendus sans que le minimum de juges 
de “ #n et l'autre statut fixé à l'alinéa 2 du même article soit 
exige ». 

« Art. 4 bis. — En ce qui concerne les chambres de commerce 
de Constantine et de Philippeville et le tribunal de;commerce 
de Constantine, les premières élections auront lieu dans le 
courant du mois de janvier 1960. Pour ces élections et par 
dérogation au quatrième alinéa de l'article 4 ci-dessus, la 
date de dépôt des listes et reportée au plus tard au 20 no- 
vembre 195%. Les listes déposées à cette date seront valables 


pour toutes les élections ayant lieu jusq'au 14 octobre 1960. » 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont ch s, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française et inséré an Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1%9, 
C. DE GAULLE. 
Par le Présidert de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 2? novembre 1959 portant approbation de l'arrêté de l'admi- 
nistrateur supérieur des Terres australes et antartioques fran- 
çaises modifiant le budget locat (exercice 1959). 


Par décret en. date du 2 novembre 1959, est approuvé l'arre!f 
no 76 du 23 septembre 1959 portant modification du budget dt: 
Terres australes et antarctiques françaises (exercice 1%9). 


— 
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MINISTERES D'ETAT 


pour l'as et la 


Par arrêté du 28 octobre 1959,. sont nommés au secrétariat général 
pour l'aide et la coopération : 
En qualité de chef de service: 
MM. Castets (René), contrôleur financier de 2° classe. 
Chaumet (François), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d’outre-mer. 


En qualité de chargé de mission : 
MM. Dard (Roger), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d’outre-mer. 
Levallois (Louis-Maurice), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer. 
Charles (André), administrateur en chef, 2° échelon, de la 
France d'outre-mer. 
Le Guen (André), administrateur en chef, 1 échelon, de la 
France d'outre-mer. 
Chabrol (Gilbert), administrateur, 7° échelon, de la France 
d'outre-mer. 
liéraud (Robert), inspecteur principal de fre classe de la 
jeunesse et des sports. 
Le présent arrété prendra eflet pour compter de la prise de service 
des intéressés. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 novembre 1959 
portant extension de la compétence territoriale d’huissiers de justice. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 6"du décret ne 56-222 du 29 février 19% portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 2? novembre 41945 relative au statut des huissiers de justice, 
modifié par l’article 27 du décret ne 58-1282 du 22 décembre 1958: 

Vu les avis des chambres départementales et régionales des 
huissiers de justice, 


Décrète : 

Art. 4r, — Les actes prévus à l’article 6 modifié du décret 
ne 56-222 du 29 février 19% susvisé peuvent, dans l'ensemble des 
ressorts des tribunaux d'instance ci-après indiqués et dépendant 
territorialement du même tribunal de grande instance, être faits 
concurremment par les huissiers de justice établis dans ces ressorts : 

1° Tribunaux d'instance de Grasse, Cannes et Antibes; 

2 Tribunaux d'instance de Bayonne et Biarritz. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of, 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959 


Par le Premier ministre: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


MICHEL DEBRÉ, 


Décret du 2 novembre 1958 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport dn garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Sont autorisés à substituer: 
Au nom de BAKMANN celui de BARRY: . 

BAKMANN (Henri), né le 10 novembre 489% à Paris (18e), demeurant 
à Boulogne-sur-Seine (Seine), 9, boulevard d'Auteuil, agissant éga- 
lement au nom de son enfant mineur: Roland-Léon-Gérard, né le 
29 mai 1942 à Toulouse (Ilaute-Garonne). 


Au nom de BALZANO celui de BARZAN: 


BALZANO ,(Lucien-Janvier),. né Je 19 avril 1919 à Alger (Algérie), 

demeürant à Mussein-Dey (Algérie), 44, rue Louis-Narbonne, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs: Jean-Lucien, 
né le 26 mai 19%5 à belouze (Meuse); b) Claudine-Suzanne, née 
le 12 avril 1947 à De’ouze  : c) Jacques-Noël, né le 25 dé- 
cembre 1951 à Hussein-Dey (Algérie). 


, Au nom de BEN CHEMOUL celui de BACHEMONT : 
BEN CHEMOUL (André-Hylel)}, né le 29 août 1917 à Oran (Algérie), 


demeurant à Oran (Algérie), 12, rue du Citoyen-Bezy. 


Au nom de CARBONERA celui de CARBONERE: 
CARBONERA (Angelo-Antonio), né le 13 septembre 1926 à Chanas 
à Saint-Gingolph (Haute-Savoie), hôtel Ducs 
voie. : | 


Au nom de DELMOXTE celui de VIGNES: 
DELMONTE (Lucien-Daniel), né le 30 juillet 1943 à Bône (Algérie), 
demeurant à Bône (Algérie), 13, rue de Castiglione, mineur repré- 
senté par le éieur Daniel Vignes. 


Au nom de FLOQUET celui de CHAMBRAUD: 
FL@QUET (Alix-Gabrielle-Hélène), née le 22 octobre 148 à Nevers 
(Nièvre), demeurant à Paris (16°), 51, avenue Bugeaud, mineure 
représentée par la dame Anne Houtard, épouse Chambraud. 


Au nom de FRIEDMAXNN celui de FREMONTIER : 
1° FRIEDMANN (Raymond), né le 8 avril 1903 à Paris (4), demeu- 
rant à Paris (3e), 2, rue Gabriel-Vicaire ; 
2e FRIEDMANN (Jacques), né le 8 mai 1930 à Paris (16°), demeu- 
rant à Paris (3°), 2, rue Gabricl-Vicaire 


Au nom de GOLDENBERG celui de LAURENT : 
GOLDENBERG (Marcel), né le 4 janyier 1908 à Paris (3), demeurant 
à Paris (%), 28, rue Milton, agissant également au nom de «es 
enfants mineurs : Richard Georges, né le 20 juin 1946 à Paris (12). 


Au nom de HACOUXN celui de OUZIA: 


HACOUN (Marcel-Elpidien), né le 13 septembre 1936 à Alger (Algé- 
rie), demeurant Kouba (Algérie), 1, rue Lebuisson, 


Au nom de ISRAEL celui de BRAMONT: 

ISRAEL (Hans-Raphaël), né le 26 mai 1908 à Deutsch-Wilmersdorf 
(Allemagne), demeurant à Paris (3), 101, rue du Temple, agis- 
sant également au nom de son enfant mineur: Gisèle-Joséla- 
Liliane, née le 25 juillet 1942 à Paris (15°). 


Aux noms de JEANNETTE et BENOIT-JEANNETTE celui de 
BENOIT : 


JEANNETTE (Gino-Pierre-Edouard-Alfred-Benoît), né le 9 janvier 1925 
à Fort-de-France (Martinique), demeurant Oujda (Maroc), rue 
Taforalt, agissant également au nom de ses enfants mineurs: 
a) Dominiqüe-Colette-Lisa Benoît, née le 7 août 1954 à Nice (Alpes- 
Maritimes); b} BENOIT-JEANNETTE (Philippe-Armand-André), né 
le 29 septembre 1956 à Oudja (Maroc). 


Au nom de JOSEPH celui de MANGIN: 


JOSEPIT (André), né Je 30 novembre 1929 à Charleville (Ardennes), 
demeurant à Paris (16), 125, avenue Viclor-flugo., 


Au nom de KAHAN celui de CANNET: 


KATAN (Michel-Adolphe), né le fer août 1929 à Quimper (Finistère), 
demeurant à Ergue-Armel (Finistère), 143, rue de la Fontaine. 


Au nom de LEVY celui de LEVESQUE: 

LEVY (Bernard), né je 15 mai 1931 à Metz (Moselle), demeurant à 
Metz (Moselle), 3, rue de la Marne, agissant également au nom 
de son enfant mineur: Dominique-Henri, né le 13% octobre 19% à 
Metz (Moselle). 


Au nom de LEVY celui de VALETTE: 

1° LEVY (Jean-Jacques), né le 14 mars 1931 à Marseille (Bouches- 

Det). demeurant à Casablanca (Maroc), 11, rue Ledru- 
n; 

90 LEVY (Nadia-Raymonde), née le 24 septembre 19239 à Marseille 

Bouches-du-Rhône), demeurant à Casablanca (Maror), 44, rue 

mineure représentée par le sieur LEVY (Jean-Jac- 

ques). 


Au nom de MEKKAOUI celui de CREPIN: 
MEKKAOUI Aïssa, né le 17 décembre 4930 à Aïn-Témouchent (Algé- 
rie), demeurant à Oran (Algérie), 9, rue Brancion. 
Au nom de OUZHENE celui de HOUSAND: 


OUZHENE Achour, né le à "4 1933 à Tikioucht (Algérie), demeu- 
rant à Oran (Algérie), CR.S. 205. 


Au nom de MANIA celui de MAGNE: 

MANIA (Louis-André), né le 27 août 1905 à Saint-Raphaël (Var), 
demeurant à Saint-Raphaël (Var), quartier d’'Esterel-Plage, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs: a) Eliane-Pier- 
rette, née le 31 août 1942 à Saint-Raphaël (Var); b) Jean-Pierre- 
Pascal, né le 3 juin 1952 à Samnt-Raphaël (Var), 


Au nom de PEJSAKOWICZ celui de PERROT : 
1° PEJSAKOWICZ (Max), né le 18 septembre 1926 à Paris (12e), 
demeurant à Paris (20e), 3%, rue Olivier-Metra ; 
2° PEJSAKOWICZ (Henri), né le 10 décembre 1933 à Paris (10e), 
demeurant à Paris (20), 36, rue Olivier-Metra ; 
fe PEJSAKOWICZ (Herman), né le 23 juillet 14935 à Paris (10), 
demeurant à Paris (20+), %6, rue Olivier-Metra. 


Au nom de ROSENSTRAUCH celui de RONSAUD: 


ROSENSTRAUCH (Jacques), né le 7 mai 1902 à Odessa (Russie), 
demeurant à Paris (14°), 136, avenue du Maine. 


Au nom de SALOMON celui de SALMONT : 


SALOMON (Jean-Paul-Emile), né le 8 mai 1914 à Nice (Alpes-Mari- 
times), demeurant à Paris (8°), 55, avenue Théophile-Gaulier. 
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Au nom de SEITENNATEN-MULLER celui de MULLER : 
SEITENNATEN-MULLER (Roger), né le 15 juillet 14914 à Levallois- 
Perret (Seine), demeurant à Asnières (Seine), 8, rue du Bac, agis- 
sant également au nom de son enfant mineur: Daniel-Henri, né 
lé 18 mai 1947 a Bois-Colombes (Seine, 


Au nom de TENENBOIM celui de TENET: 


TENENBOIM (Rachemiel}, né le 10 mars 1927 à Paris (1%), demeur- 
rant à Malakoff (Seine), 86, avenue Pierre-Brossolelte. 


Au nom de TONNEAC celui de MONNEAU : 

TONNEAU (René-Anloine), né le 4 décembre 1913 à Cysoing (Nord), 
demeurant à Toulouse (flaute-Gar2>mne), 30, avenue des Coteaux, 
agissant également au nom de son enfant mineur: Françoise- 
Marie, née le 11 novembre 1910 à Paris (14°), 


Art. 2. — Conformément à l'article 8 de la loi du 11 germina! 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l'état civil du nouveau nom conféré par le pré- 
sent décret ne pourra être requise par le procureur de la République 
du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d'un an fixé pur 
ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n'aura été 1or 
mée devant le conseil d'Elat, 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République irançaise. 

Fait à Paris, le 2 novembre 199. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret n° 59-1262 du 5 novembre 1959 modifiant, en ce qui 
concerne les chambres commerciales, la loi du 1° juin 1924 
portant introduction des lois commerciales françaises dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 1% juin 1924 portant introduction des lois 
commerciales françaises dans les départements du Haut-Rbin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle; 

Vu le déeret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce ; | 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — Les articles 26 et 28 de la loi susvisée du 
{= juin 1924 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 26. — Les assesseurs des chambres commerciales sont 
élus. Leur élection a lieu aux conditions et suivant la procédure 
prévues pour l'élect:on des juges aux tribunaux de commerce 
par le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959. Toutefois, les .disposi- 
lions des articles 24, 25 et 26 de ce décret ne leur sont pas 
applicables. » 


« Art. 28. — La durée du mandat des assesseurs des chambres 
commerciales est de quatre ans, avec renouvellement par moi- 
tié tous les deux «ns, 

« Les assesseurs sortant d'exercice après quatre années 
peuvent être réélus pour une autre période de quatre années. 
Ces deux pe expirées, ils ne sont rééligibles qu'après 
deux ans d'intervalle. 

« Un assesseur ayant accompli deux péenees successives 
n'est pas rééligible, même si l’une d'elle a été incomplète, 

« Tout membre élu en remplacement d'un autre, par suite de 
décès ou de toute autre cause, ne demeure en exercice que 
pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. » 


Art, 2. — Les premières élections auxquelles il sera procédé 
après la publication du présent décret auront lieu dans le 
courant du mois de décembre 1959. pe 

Les mandats des assesseurs aux chambres commerciales 
actuellement en fonctions seront réduits d’une durée de six 
mo's. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1959, | 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret du 5 novembre 1959 conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 5 novembre 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Minnard, ancien conseiller à la cour 
d'appel d'Aix, est nommé conseiller honoraire à ladite cour. 


Décret du 5 novembre 1959 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 5 novembre 1959, ru l'avis du Conseil supc- 
rieur de la magistrature, M. Ciamborrani, juge à la su:te du tribunal 
de grande inslance de Grenoble, est nomimé vice-président audit 
tribunal, en remplacement de M. Petrau-Gay, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Décrets du 5 novembre 1959 portant détachements de magistrats. 


Par décret en date du 3 novemhre 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur ‘de la magistrature, M. Robert (Marc), juge au tribunal de 
grande instance de Metz, est placé, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1er février 1959, ‘en service délaché auprès du ministère 
des armées, pour exercer les fonctions de conseiller technique du 
directeur de la gendarmerie et de la justice militaire. 


Par décret en date du 5 novembre 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Tschiember (Joseph), conseiller de cour 
d'appel, est maintenu en service détaché auprès du ministère des 
aflaires étrangères pour une Eee de deux ans, à compter du 
5 mai 19%, pour exercer les fonctions de juge à la cour suprême 
des restitulions. 


Par décret en date du 5 novembre 1959, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Vray, juge de pe à la suite du tribunal 
d'instance de Miliana, est mis à la disposilion du ministre des affai- 
res étrangères pour exercer des fonctions judiciaires en Tunisie, à 
compter de la date de son installation. 


Décret du 5 novembre 1959 plaçant un magistrat dans la position 


Par décret en date du 5 novembre 1959, M. Chalvon-Demersay, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Saint-Brieuc, à la suite, est placé, à compter du 5 août 
1959, dans la position « sous les drapeaux ». 


Listes des candidates admises à subir les épreuves de pooncours 
or&anisés pour le recrutement de sténodactylographes des services 
extérieurs de l'éducation surveillée et composition des jurys. 


Par arrêté du 4 novembre 41959: 

Sont admises à subir le 12 novembre 1959, au centre de formation 
et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson (Seine-et-Oise), 
lies épreuves du concours ouvert pour le re:rutement de trois sténo- 
dactylographes des services extérieurs de l'éducation surveillée: 
RS Coquet (Michèle), demeurant 35, rue Rivay, à Levallois-Perret 

ne). 

Mlle Luciani (Gracieuse), demeurant 17, rue Civiale, à Paris (10°). 

Le jury du concours organisé par les arrêtés des 1er avril et 44 mai 
1959 est composé comme suit: 

M. Dhallenne, directeur de l’internat approprié de Spoir, président. 

M. Selosse, sous-directeur des services extérieurs de- l'éducation 
surveillée, 

Mile Feuvrais, professeur au cours complémentaire commercial de 
Saint-Cyr-l'Ecole, 

Mile Vacquier, professeur au collège Marie-Curie, à Versailles. 

Le secrétariat sera assuré par M. Godmet, che! de service éducatif. 


Par arrêté du-4 noyembre 1959: 

Sont admises à subir le 12 novembre 1959, aux services d'obser- 
vation de Nantes, les épreuves du concours ouvert pour le recrule- 
ment d'une slénodactylographe des services extérieurs de l'éducation 
surveillée : 
à _ Ganon (Colette), square Saint-Exupéry, bâtiment E, escalier 1, 

nnes. 
Mile Saudrais (Marie-France), rue du Chanoïine-Poupart, à Nantes. 
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Le du concours organ ar les arrêtés des 1er avril et 18 sep- è 


M. Degoul, directeur des services d'observation de Nantes, prési- 
dent. 
M. Foucher, éducateur, 
Mme Fertil, professeur au collège technique de jeunes filles de 


Nantes. 
Mme Guillard, prolesseur au collège technique de jeunes lilles de 


Nantes. 
M. loucher remplira les fonctions de secrétaire du jury. 


par arrêté du 4 novembre 1959: 

sont admises à subir le: 12 novembre 1959, aux services d'obser- 
valion de Lille, les épreuves du concours ouvert pour le recrutement 
d'une sténodactylographe des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée. 

Mile Delmer (Kenée), 81, route de Roubaix, à Saint-Amand (Nord). 

Mile Leflond (Damièle), 206, àvénue anafole-Fränce, à A 
(Nord). 

Mile Wallyn (Yvelyne), 113, rue Henri-Durre, à Saint-Amand-les 
Eaux (Nord). $ à 


Le jury du concors organisé par les arrêlés des 1er avril et 18 sep- 
tembre 1959 est composé ainsi qu’il suit: 


M. Meurillon, directeur des services d'observation de Lille, pré- 
sident. 

M. Avanturier, éducateur chargé des fonctions de délégué perma- 
nent à la liberté surveillée, 

Mile Amar, professeur au collège technique de jeunes filles de 
Roubaix. 

Mile Wagnies, maîtresse au collège technique de jeunes filles de 
Tourcoing. 

M. Avanturier, éducateur, exercera les fonclions de secrétaire du 
jury. | 


Par arrêté du 4 novembre 1959: 


À ” 

Sont admises à .subir:le 12 novembre: 1959, à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice, les épreuves du concours 
ouvert pour le recrutement d’une sténodactylographe des services 
extérieurs de l'éducation surveillée : 


Mme Laffont (Christiane), 39, rue du Baron-Blanquet, à Lamotte- 


Beuvron. 


Mlle Saunier (Marie-Thérèse), 1%, avenue d'Orléans, à Lamotte- 
Beuvron. 


Le jury du concours organisé par les arrêtés des 4er avril et 18 sep- 
tembre 1959 est composé ainsi qu'il suit: 


M. Ricaud, sous-dirèctèur de l'institution publique d'éducation sur- 
veillkée de Saint-Maurice, président. 

M. Venon, chef de service éducatif à l'institution publique d’édu- 
cation surveillée de Saint-Maurice. 


Mlle Mail de sténodactyl cée unes 
lycée de jeunes 


Mlle Le esseur de sténodactylographie au 
iilles de Bois: 


M. Venon assurera les fonctions de secrétaire. 


Par arrêté du 4 novembre 1959: 


Sont admis à subir le 12 novembre 1959, à l'institution publique 
d'éducation , surveillée de. Neufchâteau, les épreuves du concours 
ouvert pour le recrutement d'une $sténodactylographe des services 
extérieurs de l'éducation surveillée : 


raser (Yves), demeurant 4, rue Thiers, à Raon-J'Etape 
.Mile Dinkel (Marie-Antoinette), demeurant aux Traits-de-Roches, à 
Baint-Etienne-lès-Rémiremont (Vosges). 

Mlle Reymond (Lucette), demeurant 34, rue du Pont, à Nancy. 


Mile Thomas (Anne-Marie). demeurant 11, rue de l’Hôtel-de-Ville, 
à Monthureux-sur-Saône (Vosges). 


Le jury du concours organisé par les arrêtés des 1er avril et 48 
tembre 1959, est co ainsi qu'il 


M. Berna directeur de l’ , 
de publique d'édusation surveiliée 


M. Pommier, sous-directe l'institution publi ’éduca 


1306" Rouillon, professeur de commerce aux sections techniques du 


de jeunes filles à Epinal. 


Mm Pi 
professeur de secrétariat au centre d'apprentissage 


M. Pommier assurera les fonctions de secrétaire, 


: Le ministre des affaires étrangères, g 


Par arrêté du 30 octobre 1959, est acceptée, à compter du © no- 
vembre 1959, la démission de Mlle Girbal (Emiljenne), adjoint 
d'économat stagiaire au centre d'observation de Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 30 octobre 1959, est réinlégré en la même qualité, 
à compter du 4er août 1959, à l'internat de Spoir: M. Ri- 
chard (Jean-Noël), chef de service éducatif, % échelon, audit 
établissement, en congé de longue durée, 


Greffiers. 


Par arrêté du 2 novembre 1959, M. Audouy (Georges), ex-secré- 
taire greffier adjoint de classe exceptionnelle du ministère marocain 
de la justice, est intégré, en surnombre, en qualité de secrétaire 
d'administration hors classe au conseil d'Etat; il y est titularisé 
pour ordre à dater du 1# juillet 1%7 et de jaçon ellective à 
compter du 1°% mai 1959. 


Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 29 septembre 1959 par le tribunal de 
grande instance de Guingamp, statuant contradictoirement en matière 
disciplinaire, il appert que Me Le Garrec (Alain), huissier de justice 
dudit ‘trfbunal en résidence à Plestin-les-Grèves, a été condamné à 
la peine de la suspension pendant deux mois. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1263 du 2 novembre 1959 modifiant le décret 
n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les modalités de la 
rémunération spéciale aux agents du ministère des affaires 
étrangères en service à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949, modifié par les 


décrets n° 51-303 du 6 mars 1951, n° 53-542 du 4 juin 1953, 


n° 55-1438 du 4 novembre 1955, n° 57-1182 du 21 octobre 1957 
et n° 59-836 du 9 juillet 1959, fixant les modalités de la rému- 
nération spéciale aux agents du ministère des aflaires étran- 
gères en service à l'étranger, 


Décrète : 


Art. 1, — Le tableau B prévu par l’article 24 du décret 
n° 49-1345 du 4 septembre 1949 et annexé à ce dernier, qui 
fixe pour divers pays le temps de séjour ouvrant droit au rem- 


: boursement des frais occasionnés par un voyage de congé, est 
: modifié comme suit: 


« Séjour d'un an, — Accra, Bathürst, Conakry, Dacca… » 


{le reste sans changement). 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des affaires étran- 
ères, le ministre des finances et des affaires économiques et 


. le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
À compter de sa publication au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


MICHEL DE2RÉ. 


MAURICE COUVE DE MURVILLE.' 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


| Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 59-1264 du 2 novembre 1959 modifidnt le décret 
ne 56-460 du 2 mai 1956 fixant les modalités de la rému- 
nération spéciale des adjoints, sténodactylographes et agents 
de chancellerie en service à l'étranger, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret n° 56-460 du 2 mai 1956 fixant les modalités 
de la rémunération spéciale des adjoints, sténodactylographes 
et agents de chancellerie en service à l'étranger, modifié 
par le décret n° 56-1122 du 9 novembre 1956, par le décret 
ne 57-1134 du 12 octobre 1957 et par le décret n° 59-837 du 
9 juillet 1959, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le tableau prévu par l'article 144 du décret 
n° 56-460 du 2 mai 1956 et annexé à ce dernier, qui fixe 
um divers pays le temps de séjour ouvrant droit au rem- 

oursement des frais occasionnés par un voyage de congé, 
est modifié comme suit: | 

« Séjour d'un an. — Accra, Bathurst, Conakry, Dacca… » 
(le reste sans changement). 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des affaires étran- 
ères, le ministre des finances et des affaires économiques et 
e secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter de sa publication au Journal ofJiciel de la Répub'ique 
française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING 


Décret du 4 novembre 1959 portant nomination d'un représentant 
permanent de la Républi française et de la Communauté auprès 
des communautés 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 13 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Gorse (Georges), ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire, envoyé exceptionnel de la République française et 
de la Communauté en Tunisie, est nommé représentant permanent 
de la République française et de la Communauté auprès des com- 
munautés européennes, en remplacement de M. de Carbonnel. 

Art, 2 — En cette qualité, M. Gorse aura rang et prérogatives 
d'ambassadeur. 

Art. 3, — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. ” 

Fait à Paris, le 4 novembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 


Décret du 4 novembre 1959 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire envoyé exceptionnel de la Répu- 
blique française et de la Communauté en Tunisie, 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du minisiré dés affaires 
étrangères, 

Vu l'article 143 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


bécrète : 


Art. ter, — M. Bœgner (Jean-Marc), ministre plénipotentiaire de 
ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 


dre classe, est nommé 


tiaire, envoyé exceptionnel de la Dre française et de la 
Communauté en Tunisie, en remplacement de M. Gorse. - 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
Me” qui sera publié au Journal ofliciel de la République 

Fait à Paris, le 4 novembre 1959 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République, Président de la Communauté: 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Décret du 5 novembre 1959 portant maintien en situation d'activité 
d'un conseiller diplomatique du Gouvernement. 


L n ur 

‘Le Président de la République, Présidetit de la Commumnanté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères : 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour Ja fixation du stalut parüsuller des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son article 5; 

Vu le décret ne 54-1109 du 13 novembre 1954 modifiant le décret 
ne 51-1105 du 19 septembre 1951; 

Vu le décret du {+ novembre 1958 portant maintien de M. Char- 
pentier en situation d'activité en qualité de conseiller diplomatique 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M. Charpentier (Pierre-Albert), ministre plénipotentiaire 
hors classe, est maintenu en situation d'activité en qualité. de 
conseiller diplomatique du Gouvernement pour une période d'un an 
à compter du 1 novémbre 1959. 
Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
de décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 5 novembre 1959, 


DE 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 


Le märustre des affaires étrangères, 
MAURICE DE MURVILLE, 


Décret du 5 novembre 1959 portant nomination 
d'un conseiller diplomatique du Gouvernement. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des aflaires 
étrangères 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 4951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents et consulaires, et notamment--son articlè 5; 

Yu le ret-ne 51-1109 du 13 novembre 1951 modifiant le décret 
ne 51-1105 du 19 septembre 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Ledoux (Aïlbert-Frédéric), ministre plénipotentiaire 
hors classe, est nommé conseiller diplomatique du Gouvernement 
pour une période d’un an, à compter du 16 octobre 1959. 

Art. 2 — Le Premier ministre ét le ministre des aflaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
ot d qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1959. , 
C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
DEBRÉ. 


—— Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILE, 


Le Président de la République; Président de la Communauté, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


étrangères; 
Le conseil des ministres entendu, 
1e, — M. d'Anduraïn de Maÿtie {Arnaud}, ministre poten- 
classes minisue comeillles à l'ambessade de France à 
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ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire ; 
et de la Communauté Afghanistan, | Rattachement aux cadres du ministère de l'intérieur de fonc- 


Répubiique française 
en remplacement de M. Belle. 


art. Premier mifiiétré et le ministre dés affaires étrangères 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution: du 


résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République : 


rançaise. 
le 5 novembre 1959, 
Fait à Paris, 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MUR VILLE, 


de l'accord entre la France 


tion de la législation française 
Ponnel employé par ladite organisation, signé le 5 mars 1959. 


Rectificatif au Journal qe du 25 octobre 1959, au sommaire et 
page 10181, {re colonne, du décret, et article 49r, 4 ligne; 
Au lieu de: 
« …, Signé le 5 mars 1953 », 
Lire : 
« …, Signé le 5 mars 1959 ». 


Correspondance entre des cadres de l'administration marocaine et 
des corps et catégories d'emplois de l'administration métropoli- 


Le Premier ministre, le ministre des affaiges 7 le ministre 
de l’intérieur, le ministre-des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu la loi ne 56-762 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi ne 58-108 du 7 février 1938, relative aux conditions de reclasse- 


ment des fonctionnaires et français des administrations et 


services publics du -Maroc.et Tunisie ; 


Vu le 


d'administration publique pour l'application de loi susvisee du 
4 août 1956, et notamment ses articles 1er, 3 et 4; 

Vu le décret ne 57-1116 du 7 octobre 1957 réglant les conditions 
d'intégration des commissaires du Gouvernement du Maroc et de 
Tunisie dans les cadres de la magistrature, 


Arrêtent : 

Art. fer, — La correspondance concernant le corps des inspecteurs 
des juridictions chérifiennes, commissaires et commissaires adjoints 
du Gouvernement chérifien dépendant de l’ancienne direction des 
affaires chérifiennes du proteciorat de la République française au 
Maroc est fixée ainsi qu'il suit: 

Cadre correspondant de l'administration métropolitaine : 

Administrateur des services civils de l'Algérie. 

Art, -2. — La correspondance fixée à l'article 1+r"ci-dessus n'est 
pas exclusive des équivalences qui ont été déjà établies ou qui pour- 
ront être établies ultérieurement concernant le corps des inspecteurs 
des juridictions chériflennes, commissaires et commissaires adjoints 
da fonsenenent. chérifien, et qui feront l’objet d'arrêtés complé- 

aires. 


Fait à Paris, le 94 octobre 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet du secrétaire général 


Dour les affaires algériennes, 
HENRY BCAL. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JRAN BASDE VANT. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et des aflaires politiques, 
ALEXANDRE STIRN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: . 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUXS, 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier mimstre, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
… Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


écret ne 56-1236 du 6° décembre 1956, modifié et complété 
par le décret. ne 58-857 du 15 septembre 1958, et portant règlement : 


tionnaires français appartenant aux cadres du ministère de la 

justice de Tunisie. 

Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le minis- 
tre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques el le d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fone- 
CEese français des cadres tunisiens dans les cadres métropoli- 

ns; 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
ne 55-1086, et nolamment ses articles 3, 4 et 7; k 

Vu le décret ne 57-1116 du 7 octobre 1957 portant règlement d'’admi- 
nistralion publique relatif à l'intégration dans la magistrature des 
commissaires du Gouvernement p les juridictions de Tunisie et 
du Maroc; 

Vu l'avis de la commission centrale visée à l'article 4 du décret 
ne 55-1112 du 49 octobre 1%5, | | 


- Arrêtent: 


Art. 1er, — Les fonctionnaires de nationalité française, visés à 
l’article 1er du décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955, appartenant aux 
cadres du ministère de la justice de Tunisie sont rattachés aux 
cadres du ministère de l’intérieur conformément au tableau ci-après: 
Ministère de la justice de Tunisie. Ministère de l'intérieur. 


Commissaires du Gouvernement| Administrateur des services civils 
pee les juridictions tunisiennes! de l'Algérie. 
e droit commun. 


Art. 2. — La correspondance fixée à l’article 4 ci-dessus 
n'est pas exclusive des équivalences qui ont déjà été établies ou 
qui pourront être établies ultérieurement concernant le corps des 
commissaires du Gouvernement près les juridictions tunisiennes 
de droit commun. 


Fait à Paris, le 31 octobre. 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation? 


Le directeur du cabinet 
du secrétaire général pour les affaires algériennes, 
HENRY ECAL. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
ALEXANURE STIRN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de fonction qublique, 
JOSEPH GAND. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 59-1265 du 2 novembre 1959 relatif aux détachements 
de météorologie affectés organiquement en temps de paix aux 
grandes unités et formations de l’armée de l'air. 


Le Premier ministre, 
Sur le ranport du ministre des armées et du ministre des 
travaux publics et dés transports, 
Vu la loi n° 52-351 du 31 mars 1952 constituant des déta- 


chements de météorologie affectés organiquement à certaines 
grandes unités et formations de l’armée de l'air et fixant Je 


régime des fonctionnaires de la météorologie en service dans 
ces détachements,  - 


| 
LA 
Î 
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Décret n° 59-1211 portant, pubtication 
l'Organisation européenne de ration économique sur l'ap- 
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Décrète : 


Art, {#, — La concordance entre les grades des de la 
météorologie visés à l'article 1# de la loi n° 52-351 du 31 mars 
1952 et les grades de la hiérarchie militairé est fixée confor- 
mément aux tableaux ci-après : 


CORRESPONDANCE 


avec les grades 
de la hiérarchie militaire, 


GRADES 


détenus par les personnels de la météorologie. 


4° Corps des ingénicuwrs de la météorologie. 


Ingénieur en chef, 5°, &e, 3e échelon.......... Colonel. 

Ingénieur en chef, 2e, 1er échelon............…. Liéutenant-colonel. 
Ingénieur ordinaire hors classe. Lieutenant-colonel. 
Ingénieur ordinaire de classe, Commandant, 
Ingénieur ordinaire de 2 Capitaine. 
Ingénieur ordinaire de 3e Lieutenant. 


20 Corps des ingénieurs des travaux météorologiques. 


Ingénieur des travaux de classe exceptionnelle. { Commandant, 
Ingénieur des travaux de 1re, 2e, 3e, 4e classe... | Capitaine. 


Ingénieur adjoint des travaux de fre, 2 
Lieutenant. 


Ingénieur adjoint des travaux de 4e classe.. | Sous-licutenant. 


3e Corps des adjoints techniques. 


Adjoint technique principal de classe excep- 

Adjoint technique principal, 8°, 7°, écre- 

Adjoint technique principal, 5 échelon (2)..} Adjudant. 
Adjoint technique, 4°, 3° échelon............. Sergent-chef. 
Adjoint technique, 2%, 1er Sergent. 


(1) Les adjoints techniques prncpaux de classe exceptionnelle 
désignés pour occuper -dt durable emplois de: prévision- 
niste, adjoint en chef d'une section de prévision types 1 et II, pré- 
visionniste dans un bureau principal, tenus normalement par un 
ingénieur des travaux météorologiques, recevront, pendant la durée 
de cette aflectation, rang de lieutenant. 

(2) Les adjoints techniques principaux du 3% au 8° échelon dési- 
gnés pour occuper de façon durable les emplois énumérés au 
renvoi (1) qui précède recevront, pendant la durée de celle 
affectation, rang de sous-lieutenant. 


Art. 2. — Les personnels affectés aux détachements de météo- 
rologie de l'armée de l'air portent obligatoirement pendant le 
service l'uniforme de l'armée de l'air avec insigne ailé de 
poitrine constitué par deux ailes déployées reliées au centre 
par une rose des vents. 

Leur tenue ne comporte jamais le port du poignard. 

Leurs insignes de grade sont identiques à ceux des militaires 
de l'armée de l'air de grade correspondant. 

Les personnels ayant rang d'oflicier tent leurs insignes 
sur un fonds de velours de tinction de couleur 

eu ciel. 

Les personnels avant rang de sous-officier portent sur la 

artie supérieure de la manche gauche un insigne distinetif 
Fdentique à celui des spécialistes météorologistes militaires mais 
placé sur fond bleu ciel. 


Art, 3, — Le décret n° 59-4 du 3 janvier 1953 est abrogé. 


Art. 4, — Le ministre des armées et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. | 
. MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des travau% publics et des transports, 

Vu le décret n° 54-526 du 17 mai 1954 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l’organisation du corps spécial mili- 
taire de la météorologie ; 

Vu le décret n° 46-887 du 30 avril 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 1* de 
l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 et fixant le statut 
du corps des ingénieurs de la météoroiogie, modifié par le 
décret n° 55-1390 du 6 octobre 1955 et par le décret n° 56-1267 
du 12 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 147, — Le tableau fixant les grades de la hiérarchie dans 
le corps spécial militaire de la météorologie et leur correspon- 
dance avec les grades de la hiérarchie militaire, annexé au 
décret susvisé du 17 mai 1954, est modifié ainsi qu'il suit en 
ce qui concerne les ingénieurs de la météorologie (ou assimi- 
mn À et les ingénieurs des travaux météorologiques (ou assi- 
milés) : 

TABLEAU 
FIXANT LES GRADES DE LA IIÉRARONIE DANS LE CORPS SPÉCIAL MILITAIRE 
DE LA MÉTÉOROLOGIE ET LEUR CORRESPONDANCE AVEC LES GRADES DE LA 
HIÉRARCHIE MILITAIRE 


Ingénieurs de météorologie: (ou essimilés); 
Inspecteur, Général de brigade.|M. l'mspecteur 


général. 
énieur en chef, 5°,4*, 3° éche-| Colonel ........,..]M. l'ingénieur 
on. en chef. 
Ingénieur en chef, 2° et 4er éche-| Lieutenant-colonel..| M. Aneur 
on. en chef. 
Ingénieur ordinaire hors classe..| Lieutenant-colonel..! M. l'ingénieur. 


M 
Ingénieur ordinaire de classe.| Commandant ......| M. l'ingénieur. 
Ingénieur ordinaire de 2e classe.! Capitaine .........| M, l'ingénieur. 
Ingénieur ordinaire de 3 classe.!l Lieutenant ,......,lM. l'ingénieur. 


Ingénieurs des travaux météorologiques (ou assimilés). 


Ingénieur des travaux de classe! Commandant l'ingénieur. 


exceptionnelle. 


travaux de 2e,| Capitaine .|M. l'ingénieur. 
et 4° classe. 
adjoint des travaux de! Lieutenant ........| M. l'ingénieur. 
re, 2e, et 3% classe, 
In adjoint des travaux de! Sous-lieutenant ...|M. l'ingénieur. 


(Le reste sans changement.) | 
Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des affaires étrangères et le 
ministre des travaux publies et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre. des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
USTELLE. 


MICHEL DEBRÉ 


- 


JACQUES 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


_Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


| == 6 Novembre 1950 
GR: 
| 
de la météorologie APPELLATION 
et dans le corps spécial militaire la hiérarchie | 
de la météorologie. À militaire. 4 | 


ee 
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Décret n° 59-1267 du 2 novembre 1959 portant modification au 
décret du 18 février 1928 sur les marques, honneurs, saluts, 

‘fêtes natiônales et visites dans les forces navales et à bord 
des bâtiments de la marine militaire. . 


Le Premier ministre, 


sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur les marques, honneurs, 
saluts, fêtes nationales et visites dans les forces navales el à 
bord des bâtiments de la marine militaire, 


Décrèle : 
art. 4, — Le décret du 18 février 1928 sur les marques, 
honneurs, saluts, fêtes nationales et visites dans les forces 
navales et à bord des bâtiments de la marine militaire est 
modifié comme suit: 


Article 76 (modifié), 


Célébration de la [fête nationale de l'armistice 
du 11 novembre 1918 et hommage aux morts de toutes les guerres. 


1. La commémoration de la victoire et de la paix de 1918 
est célébrée lé 11 novembre, jour anniversaire de l'armistice 
de la première guerre mondiale. 

L'hommage aux morts de toutes les guerres est rendu 
le même jour. 

2. Les prescriptions de l'article 75 précédent concernant Ja 
célébration de la fête nationale du 14 juillet sont exécutées 
au mouillage en France et dans les pays de la Communauté. 


3. L'hommage aux morts est rendu selon le cérémonial sui- 
vant: 

A 10 h 45, la garde est assemblée à l'arrière, face au 
pavillon; l'équipage est rappelé aux postes de compagnie 
et massé sur l'arrière; les officiers he sont aux 
compagnies sont rangés près de la garde. ' 

A 11 heures (ou sur le signat du commandant supérieur), 
l'officier en second commande : « Garde à vous ». 

Le clairon sonne le Garde-à-vous. 

La garde présente les armes. 

Les personnes présentes sur le pont se découvrent, gardent 
l'immobilité et observent une minute de: silence. 

A 11 h 1 (ou sur le signal du commandant supérieur), 
l'officier en second commande La Berloque. 

Le clairon sonne La Berloque. ' 

Les compagnies rompent sur l’ordre de leurs capitaines. 


4. A la mer, le commandant supérieur décide, selon les 
circonstances, s’il y a lieu d’arborer le petit pavois et d'apph- 
quer les prescriptions du paragraphe 3 précédent. 


5. Sur une rade étrangère, les prescriptions du paragraphe 3 
sont seules appliquées. 


Article 76 bis (modifié). 
Célébration de la fête nationale de l'armistice du 8 mai 1945. 


1. La commémoration de la victoire de 1945 est célébrée le 
deuxième dimanche du mois de mai, conjointement avec la 
fête de Jeanne d'Arc. 

2. Les bâtiments de la. marine militaire se conforment. au 
cérémonial prévu à l’article 77 ci-dessous. 

3. L'hommage aux morts de la güerre 1939-1945 est reg 
le 11 novembre conformément aux prescriptions de l'afti- 
cle 76 ci-dessus. | 


Article 77 (modifié), 
Célébration de la fête nationale de Jeanne d'Arc, 


!. La fête de Jeanne d'Arc, fête du patriotisme, est célébrée 
le deuxième dimanelie de mai, jour de l'anniversaire de la 
délivrance d'Orléans 1). 


2. Les bâtiments de là mai militaire se conforment au 


_ <érémonial prévu pour la fête nationale du 14 juillet. 


3 La commémoration de la victoire de 1945 est célébrée le 
même jour, conjointement avec celle de Jeanne d’Are, confor- 
mémént aux prescriptions de l’article 76 bis ci-dessus. 


(1) Loi du 10 juillet 1920 (Journal officiel du 14 juillet, p. 40018). 


Art, 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


:Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 5 novembre 1959 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 5 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 20 octobre 
1959, portant que les promotions dans la Légion d'honneur du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et le- 
ments en vigueur, sont promus, avec traitement, les officiers dési- 
gnés ci-après. 

Au grade d'oflicier de la Légion d'honneur. 


ConPs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 
M. Poncet (Irénée-Jules), colonel; 38 ans de services, 5 campagnes. 
A té cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1918. 
(Pour prendre rang du 28 octobre 1959.) 


A M. Montagne (Georges-Charles), commandant; 33 ans de services, 
‘ campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. Chevalier de la Légion d'honneur du 21 décembre 1919. 


Décret du 5 novembre 1959 portant promotions (services communs). 


Par décret en datw du 5 novembre 199, sont promus ou nommés, 
à titre définitif, pour prendre rang du 1 novembre 1959: 


ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 
Les ijeutenants-colonels : 
M. Le Maux (Marcel), en remplacement de M. Raulet, retraité. 


M. Le Gleuher (Charles-François-Marie), en remplacement de 
M. Arabeyre, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Les chefs d'escadron : 


M. Daussy (Paul-Guy-Arsène-Charles), en remplacement de M. Le 
Maux, promu 


M. Saulais -(Bugène-Louis-Gustave) (D. E. M.), en remplacement 
de M. Le Gleuher, promu, 


Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 


2e tour (choix, 1re partie), M. Phavorin (Gaston-Charles-Alphonse), 
en remplacement de M. Daussy, promu. 


4er tour (choix, 2 partie). M. Barrandon (Clément-Pierre-Auguste), 
en remplacement de M. Saulais, promu, 


2e tour (choix, fre partie). M. Le Bars (Lucien-François-Marie), en 
remplacement de M. Gandoin, retraité. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 


ler tour (ancienneté). M. Declercq (Albert-Léon), en remplacement 
de M. Phavorin, promu. 


2% tour (choix). M. Contesse (Jean-Charles-René), en remplace- 
ment de M Barrandon, promu. 


3e tour (ancienneté) M. Chartron (Roger-Maurice), en remplace- 
ment de M, Le Bars, promu. 


A. — MAGISTRATS 
Au grade de magistrat militaire de 2 classe. 


M. le magistrat militair: d: classe Brun (Hector-Louis- 
Emile), en reinplacement de M. le magistrat militaire de 2° classe 
Mourgeon (Vital Louis-Chsistian), relraé. Maintenu, 
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B. — OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade d'officier greflier de 1" classe. 


M. l'officier greflier de classe Marcalllou (Merman-Charles- 
Clément), en remplacement de M. l'officier greffier de 1" classe 
Menuat (Marcel-Serge), retraité. Maintenu. 


Au grade d'oflicier greflier de 3% classe. 


M. le commis greffier de 1r classe Calala (Joseph-André). Main- 


Service de santé des armées. 
ARMEE DE MER 
A. — Mévecnxs 
Au grade de médecin en chef de re classe, 


Les médecins en chef de 2e classe: 

M. Carré ‘(Adrien-Louis-Joseph), port matriculaire: Lorient, en 
remplacement de M. le médecin en chef de 1re classe Baron, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services. 

M. Secourieux (René-Antoine-Marie), port matriculaire: Rochefort, 
en remplacement de M. le médecin en chef de fre classe Goguet, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de 
services. 

M. Estrade (Emile-Henri-Raoul), port matriculaire: Brest, en rem- 
placement de M. le médecin en chef de 2 classe Secourieux, promu 
el maintenu en position de mission « hors cadres », 


Au grade de médecin en chef de % classe. 


M. le médecin principal: Ropars (Francis-Louis-Marie), port matri- 
culaire: Brest en remplacement de M. le médecin en chef de 
2° classe Estrade, promu. 


Au grade de médecin principal. 


2e tour (choix), M. le médecin de {re classe Band (Gabriel-Joseph}, 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le médecin prin- 
Cipal Ropars, promu. 


B. — PHARMACIEXS CHIMISTES 
Au grade de pharmacien chimiste en chef de 2° classe. 


M, le pharmacien ehjmiste principal: Perrimond-Trouchet (René- 
Léop-Mles}, port. matriculaire: Brest, en remplacement de M. le 
pharmacien chimiste en chef de 2 classe Le Teuff, admis à faire 
valoir ses droits à la retraile à titre d'ancienneté de services. 


Au grade de pharmacien chimiste pincipal. 


M. le pharmacien chimiste de {re classe Lautier (Pierre-Camille- 
Marie-Joseph), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le 
pharmacien chimiste principal Perrimond-Trouchet, promu. 


Atlectation détintive au ministère des armées 
d'un immeuble situé à Esprels (Haute-Saône). 


Par arrôlé du 9 octobre 1959, sont affectés, à titre définitif, au 
ministère des armées (terre), pour les besoins du service des essen- 
ces des armées, le terrain silué à Esprels (Haute-Saône), lieudit 
Aux Noyeux, cadastré seclion B, n° 127%, d'une superlicie de 
280 mètres carrés, et le bâtiment y édifié, vonslituant l'ancienne 
maison de garde du passage à niveau n° 24 de la ligne de chemin 
de ler de Montbozon à Lure, tels que ces immeubles sont représentés 
en teinte jaune sur le plan annexé au présent arrêté. 

L'affectation donnera lieu au versement par le service des essences 
des armées d'une indemnité de 375.000 F dont la Société nationale 
des chemins de fer français aura la jouissance jusqu'à la fin de sa 
Concession. 


Changement d'utilisation de la caserne de Laage, 
à Châtellerauit (Vienne). 


Par arrèlé du 9 octobre 1959, la caserne de Laage, située à Châtel- 
rault (Vienne), rue Gilbert, d'une superficie totale de 3 hectares 
86 ares 95 centinres, dont une superficie bâtie de 1 hectare 1 are 
21 centiares, cadastrée section F, nos 1266, 1267 à 4273, 129,6, 1361 et 
1962, 1557, 1559 à 1562, tel au surplus que cet immeuble, affecté au 
ministère des armées (terre) pour les besoins du casernement, est 
figuré sur les deux plans annexés au présent arrêté, sera désormais 
ulilisée par la direction de la gendarmerie et de la justice militaire 
en vue de l'installation d'une école préparatoire de gendarmerie. 


* du 12 octobre 1959 se 


Modalités du concours pour le recrutement d'ouvriers 
professionnels à centrale (air) du ministère des 
Par arrêté du 26 octobre 1959, sont fixées comme suit les moda- 
lités du concours ouvert pour le recrutement d'ouvriers profes- 
sionnels à l’administration centrale (air) du ministère des armées : 
Les épreuves du concours dont l’ouverture est autorisée par l’arrêté 
dérouleront à Paris à partir du lundi 
21 décembre 1959. 


Les dix emplois à pourvoir se répartissent comme suit : 


Ouvriers professionnels de 2° catégorie. 


Tapissier : un emploi. Peintre : un emploi. 
Electricien : un emploi. Serrurier : un emploi. 
Ebéniste : un emploi. Maçon : un emploi. 


. Ouvriers professionnels de 3" catégorie, 
Chauffeurs de basse pression : deux emplois. 


Ouvriers professionnels de 4 catégorie. 


Manœuvres spécialisés : deux emplois. 

Peuvent être autorisés à se présenter au concours les candidats 
remplissant les conditions fixées par l’article 16 de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonc- 
tionnaires et qui seront âgés de dix-huit ans au moins et de trente- 
cinq ans au plus au 1°" janvier 1959, cette limite d’âge étant reculée, 
le cas échéant, d’une durée égale au temps de services valables 
pour l’établissement du droit pension, sans pouvoir toutefois 
excéder l’âge de quarante-cinq ans. 

La limite d'âge de trente-cinq ans ou de quarante-cinq ans prévue au 
précédent ali n’est pas applicable aux ouvriers titulaires en fonc- 
tions dans une administration centrale de l'Etat, 

Dans une même spécialité, aucun candidat ne peut être admis à 
se présenter plus de trois fois. 

Les dossiers d'inscription devront être adressés, avant le 10 décem- 
bre 1959, à la direction du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l’administration centrale (air) du des armées 
(2 bureau), 26, boulevard Victor, à Paris (15). 


Les candidats joindront à leur demande de participation au 
concours établie sur papier libre les pièces suivantes : 

1° Un extrait de l’acte de naissance sur papier libre ayant moins 
de trois mois de date ; 

2° Une déclaration sur l’honneur par laquelle le candidat certifie 
qu’il possède la nationalité française ; en cas de naturalisation, un 
certificat de nationalité délivré par le juge de paix attestant que 
l'intéressé possède la nationalité française et n’est À gr: atteint par 
les incapacités prévues par le code de la nationalité française ; 

3° Un certificat médical, établi par un médecin de son choix, 
attestant l’aptitude physique du candidat à l'emploi postulé. 

4° Le cas échéant, iles pièces concernant la situation militaire : 
état signalétique et des services ou copie certifiée conforme d’une 
pièce officielle donnant les mêmes renseignements ; 

5° Pour les candidats mineurs: 

a) Une autorisation de la personne exerçant l'autorité paternelle ; 

b) S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre ou, à 
défaut, copie certifiée conforme de l’acte de décès du père ou de 
la mère portant la mention « Mort pour la France ». 

Toutefois, les candidats qui sont employés en qualité d’ouvrier 
titulaire d’une administration centrale de l’Etat fourniront seulement 
à l’appui de leur demande : 

1° Un certificat administratif attestant la qualité de fonctionnaire 
puis ; 

2° Une pièce concernant leur situation militaire. 

Les ouvriers titulaires ou auxiliaires en fonctions à l’administra- 

centrale ou dans les services extérieurs (air) du ministère des 

ées adresseront à la direction du personnel civil, du conten- 
tieux et du matériel de l’administration centrale (2* bureau) une 
me de participation au concours par la voie hiérar- 
chique. 

La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée par le 
ministre des armées (air). Les candidats seront convoqués indivi- 
duellement pour subir les épreuves. $ 

Toutefois, le défaut de réception des convocations n'engage en 
aucune façon la responsabilité de l’administration. 

La nature et le programme des épreuves des divers essais pro- 
fessionnels seront communiqués aux candidats sur leur demande. 


Les épreuves seront appréciées par un jury dont les membres 
auront désignés À tions de l’article 11 


aux 
du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 précité. Nul ne pourra 
être admis s’il n’a obtenu une note moyenne supérieure à 13 sur 20. 


| 

Lorsque, dans une spécialité, Je nombre des candidats ayant satis- 
fait à cette condition est supérieur au nombre de places mises au 
concours, les intéressés sont inscrits, par ordre de mérite, sur une 
liste d'admission et nommés stagiaires au fur et à mesure des 
vacances ultérieures. > 


10 ® «a 


D 


6 Novembre 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10557 


classement équivalent, les candidats qui appartenaient déjà à 
di administration de l’Etat sont nommés stagiaires | à riorité. 
La nomination des candidats a lieu dans l'ordre ssement. 
Ceux qui proviennent de l'extérieur peuvent, sur leur demande, 
obtenir un délai, sans qu'il leur soit possible toutefois de conserver 
le bénéfice de leur admission pendant plus de deux ans. Toutefois 
ce délai est prorogé de deux ans en cas d'appel sous les drapeaux, 
sous réservé que intéressés en fassent la demande au ministère 


intéressé, 


Le ministre des armées, é 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères ents et dans les adminis- 
trations assimilées de cadres d’euvriers professionnels et à la fixation 
du statut de ces fonctionnaires : 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1950 modifié, notamment par l’arrêté 
du 25 septembre 1952, fixant le règlement et le programme des 
concours et essais afférents aux spécialités d'ouvriers professionnels, 


Arrête: 

Art. 1°", — Le règlement et le programme des essais pour constater 
l'aptitude des postulants aux emplois d’ouvriers professionnels de 
l'administration centrale de l’air relevant de la 4° catégorie est fixé 
comme suit : 


A. — SPÉCIALITÉ : MAÇONNERIE 


Epreuve pratique (coefficient 2; durée: 4 heures environ). 
Exécution de réparations simples à un bâtiment : 
Raccords de plâtre sur un mur ou plafond ; 
Raccords sur enduits divers ; 
Réfection de dallage en ciment ; 
Réfection d’un pavage ou d’un carrelage ; 
Réfection de carrelage faïence sur mur. 


Epreuve orale (coefficient 1). 
Interrogation sur les notions élémentaires concernant : 
La sécurité dans l’exercice de la profession ; 
Les matériaux utilisés en maçonnerie ; 
La confection des-mortiers (ciment) : 
La façon de dresser un échafa 


B. — SPÉCIALITÉ : ÂMEUBLEMENT. — TAPISSERIE 


Epreuve pratique (coefficient 2 ; durée : 4 ieures environ). 
Exécution de réparations simples sur mobilier bois : 
Remplacement d’une paumelle sur porte et huisserie bois ; 
Remplacement d’une butée de porte ; 

Scellement d’une ferrure dans un mur ; 

Réparation de revêtement de sol moquette (couture) : 

Réparation de revêtement de sol lino, pose d’une pièce par collage : 
30 cm environ ; 

Démontage de mobilier, bureaux, bibliothèques, classeurs en bois ; 
remontage de l’ensemble après changement de pièces. 
Epreuve orale (coefficient 1). 

Interrogations sur les notions élémentaires concernant : 

La sécurité dans la profession ; 

L'outillage indispensable pour l'exécution des épreuves pratiques. 


_ C. — SPÉCIALITÉ : SERRURERIE 


Epreuve pratique (coefficient 2 ; durée : 4 heures environ). 
Exécution de réparations simples sur mobilier métallique : 
Remplacement d’une paumelle sur porte et huisserie métallique ; 
Pose d’un ferme-porte sur cloison métallique ; 

Remplacement d'une serrure sur porte métallique ; 

Filetage d’une extrémité de tube de chauffage central de 26 X 34 ; 

Démontage de mobilier métallique : bureau, bibliothèques, clas- 
seurs ; remontage de l’ensemble désigné ci-dessus, a change- 
ment de pièce. x 

Epreuve orale (coefficient 1). 

Interrogations sur les notions élémentaires concernant : 

La sécurité dans la profession ; 

L'outillage nécessaire pour l'exécution des épreuves pratiques. 


D. — SPÉCIALITÉ : PEINTURE, VITRERIE 


Epreuve pratique (coefficient 2; durée : 4 heures environ). 
Exécution de travaux simples en peinture et vitrerie : 
Lessivage à conserver d’une partie peinte située sur cloison 
(6 mètres carrés environ) ; , 
Remplacement d’une vitre sur châssis bois : 
Remplacement d’une vitre sur châssis métallique : 
Peinture d’une cloison métallique (4 mètres carrés environ). 


Epreuve orale (coefficient 1). j 
Interrogation sur les notions élémentaires concernant : 


La sécurité et l’hygiène dans la profession ; 
L'outillage nécessaire pour l'exécution des épreuves pratiques, 


Art. 2. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale (air) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1959. 
| Pour le ministre des armées et par délégation : 
Pour le délégué ministériel pour l’armée de l'air empêché : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 


Infirmières civiles des hôpitaux militaires. 


TABLEAUX D'AVANOEMENT (ANNÉE 1959) 


Sont inscrites au tableau d'avancement au titre de l’année 1959: 


Pour le grade d'infirmière civile surveillante des hôpitaux militaires. 


Les infirmières civiles principales dont les noms suivent: 
Mme Bouchard, née Antic (Jeanne): IH. M. de Toulouse. 


". Charlier de Chily (Louise): H. M. 1. du Val-de-Grâce, à 
aris. 


Mlle Valentin (Marguerite): M. M. L Desgenetltes, à Lyon, 


Pour le grade d'infirmière civile principale, 47 échelon. 


Les infirmières civiles, 7° échelon, dont les noms suivent: 
Mlle Dubrulle (Denise): H. M. de Lille 
Mile Ollivier (Henriette): H. M. Michel-Lévy, à Marseille. 
Mme Tisle, née Lehaut-Colin (Renée): H. M. Villemin, à Paris. 
Mme Diquelou, née Ladousse - (Suzanne) ; détachée pour fonctions 
électives. 


Mme Lesch, née Sourerbielle (Germaine) : dispensaire familial de 
l'armée, à Pau. 


NOMINATIONS 


Par arrêté du 28 octobre 1959: 

Les infirmières civiles prineipalés! dont les noms tsuiventi sont 
nommées à l'emploi d'infirmière tivile: écheln et 
titularisées dans ce grade: 

(A compter du 1er avril 1959.) 
Mme Bouchard, née Antic (Jeanne): IL. M. de Toulouse. 


(A compter du 1er juillet 1959.) 


se Charlier de Chily (Louise): II. M. I. du Val-de-Grâce, à 
aris. 


(A compter du fer décembre 1959.) 

Mlle Valentin (Marguerite): I. M. I. Desgenettes, à Lyon. 

Les infirmières civiles, 7e échelon, dont les noms suivent sont 
nommées à l'emploi d'infirmière civile- principale, 1 échelon, et 
tilularisées dans ce grade: 

(A compter du 1er avril 1959.) 
Mlle Dubrulle (Denise): H. M. Scrive, à Lille. 
Mlle Olivier (Henriette): H. M. Michel-Lévy, à Marseille, 


(A compter du 1e juillet 1959.) 
Mlle Tislte, née Lehaut-Colin (Renée): H. M. Villemin, à Paris, 
Mme Diquelou, née Ladousse (Suzanne): détachée pour fonctions 
électives. 
(A compter du 1er octobre 1959.) 
Mme Lesch, née Souverbielle (Germaine): dispensaire familial de 
l'armée, à Pau. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 novembre 1959 portant nomination de maires honoraires 
d dans des arrondissements de Paris, 


Par décret en date du 2 novembre 1959, sont nommés maires 
honoraires : 

Du 9 arrondissement de Paris: M. Galland (Paul). 

Du 11° arrondissement de Paris: M. Viet (Henri). 
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Décret du 2 novembre 1959 portant nomination 
de maires adjoints honoraires dans des arrondissements de Paris. 


Par décret en date du 2 novembre 1959, sont nommés maires 
adjoints honoraires : 

Du 2° arrondissement de Paris: M. Weil (Gaston). 

Du 6° arrondissement de Paris: M. Lochmann (Charles), 

Du 6° arrondissement de Paris: M. Robinet (André). 

Du 7° arrondissement de Paris: M. Albert (Jean-Baptiste). 

Du 8° arrondissement de Paris: M. Auboiroux (Léon). 

Du 8° arrondissement de Paris: M. Lepeytre (ltenri). 

Du 10° arrondissement de Paris: M. Peyrolte (Charles). 

Du 11° arrondissement de Paris: M. Douzet (Antonin). 

Du 12° arrondissement de Paris: M. Roussillon (Georges). 

Du 13° arrondissement de Paris: M. Drouart (Léon). 

Du 11° arrondissement de Paris: M. Martin (Louis). 

Du 18° arrondissement de Paris: M. Ostrowski (Emile). 

Du 20 arrondissement de Paris: M. Penciolelli (Paul). 


Décret du 2 novembre 1959 portant nomination d'un membre 
de la chambre de discipline de la Moselle. 


Par décret en date du 2? novembre 1259, M. Drevyfuss (Gilbert), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées de la Moselle, est nommé 
membre de la chambre de discipline de la Moselle, en remplace- 
ment de M. Bringer, appelé à d'autres fonctions. 


Administration préfectorale. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 10 octobre 1959: page 9781, 
2e ligne des 1er et 2 alinéas, au lieu de: « 1er janvier 1959 », lire: 
« juin 1959 ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture de crédits. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 20 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (loi 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953) ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portent 
ouverture et annulation de crédits pour 1959; 


Arrête : 

Art. 1. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 553.413.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des recettes 
constatées au titre des resources affectées au fonds d’assainisse- 
ment du marché de la viande et qui n’ont pas donné lieu à ouverture 
bé - crédit par un texte antérieur. 

3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


TABLEAU ANNEXE 


CRÉDIT 
SERVICE 
5 
Milliers de francs. 
Agriculture. 


A. — Fonds d'assamissement du marché 
de la viande, 


Régularisation du marché du bétail et des 


VIANGOS es 81-21 553.413 


Transferts de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'articlé 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances + les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1 


Arrête : 

Art. 1°". — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
de 5.000.000 F et un crédit de paiement de 5.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A. annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 5.000.000 F applica- 
ue au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B. annexé 

u présent arrêté 


"ES — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1959, - : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


TABLEAU À 
- SATION 
SERVICE = de 
programme | Piement 
annulée. annulé. 


Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 
Aide 68-00 } 


B 


" 


CRÉDIT 


SERVICE 
ouvert. 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 

I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

5.000 


Interventions 41-91 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits Le 1959 ; 


Arrête : | 
Art. 1°". — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
cables au et aux chapitres mentionnés dans eau 
arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de programme 
de 2.295.000.000 F et un crédit de paiement de 400.000.000 F appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 


| 


” 
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SERVICE de paiement SERVICES | 
annulées, annulés. 
22 Milliers de francs. Milliers de francs. | 
ARMEES ARMEES 
SECTION COMMUNE SECTION COMMUXE 
infrastructure interalliée. — Travaux..} 55-81 | 2.290.000] 400.000 controls Marie. — Soldes. ot inders- 
Jufrastructure Acquisi- 55-82 65.000 » nités 31-13 11.025 
TOLAUX. 2.295.000 400.000 Soldes, traitements et indemnités o1-82 18.411 
Service de l'action sociale. — Soldes, traite- 
B Total pour la section commune. .…... 62.801 
AUTORI- CRÉDIT 
SATION de Secriox MARIXE 
SERVICE de paiement 
programme 
pare ouvert. Traitements et indemnités des personnels 
civils de l'administralion centrale........... 91-01 10.000 
Milliers de francs. Soldes et indemnités des personnels militaires 
de l'administration centrale..............., 91-22 121.000 
TRAVAUX PUBLICS Armes et services. — Soldes et indemnités 
TRANSPORTS ET TOURISME | 911 ii.500 
Armes et services. — Soldes et indemnités 
D. — AVARON des mariniers, quartiers-maîtres et 
et installations effectués dans mar ns 31-12 
ne * - pour le compte d’autres Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
départements ministériels (acquisi- nibilité, non activité, réforme ou congé....| 31-13 50.000 
tures, études, main-d'œuvre n s des personnels civils..............,..... 31-21 13.500 
veillance) 53-92 2.295.000 400.000 Commissariat Travaux maritimes et compla- ! 
Ed bilité des matières. —,Traitements et indem- 
| nités des persorinels @ivils........,:...... | 31-22 43.000 
Lé ministre des finantés"et dés affaires économiques, — -Soldes, 
Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant raitements et indemnités des personnels 
loi organique relative aux lois de finances ; techniques militaires et des personpe}s giyils.L 31-23 274.760 
Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant Personnels divers. — Salaires et accessoires de 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; salaires des personnels ouvriers............ 1-1 33.600 
Arrête : con. maritimes et ba<es 
# aéronavales. — Salaires et accessoires de 
tableau À Constructions et armes nayales. — Salaires 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 6.887.961.000 F appli- © 
cable aux ets et aux cha 4 men le tableau B ouvriers 31-33 2.675.000 
annexé au me arrêté. piires Délégations de soldes aux familles des mili- 
Art. publié au Journal officiel de taires tués, disparus ou prisonniers.........| 46-11 5.000 
la République française. ; Total pour la section Marine......... 6.825.160 
Fait à Paris, le 2 novembre 1959. == 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Total pour le tableau Di ciatée EREETELIITT 6.887.961 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 


RENÉ MAGNIEZ. 
À 
7 CRÉDITS 
SERVICES 
| verts, 
Milliers de francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Prestations et versements obligatoires Marine.| 33-94 62.801 
SECTION MARINE 
Prestations et versements obligatoires)... .| 23-91 6.825.160 
Total pour le tab'eau 6.887.961 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. 1°, — Sont ann sur 1959, une autorisation de programme 
de 281.500.000 F et un crédit de paiement de 301.500,000 F applica- 
bles au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté, 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de programme 
de 281.500.000 F et un crédit de paiement de 301.500.000 F applica- 
bles aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au pr t arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


} 
À 
| 
| 
| | 
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TABLEAU A 
AUTORI- CRÉDITS 
SERVICE LE - 
de paiement 
annulées. snaulés. 
Milliers de francs. 
ARMEES 
SECTION MARINE 
Entretien des immeubles et du domaine 
2591 L  » 20.000 
Aéronautique Er. — Matériel de 
Aéronautique navale. — Bases..........| 51-61 | 21.500 21.500 
Total pour le tableau A......…. 281.500 301.500 


B 
AUTORI- 
ERVICES de 
< programme paiement 
5 accordées. ouverts. 
TT Milliers de francs. 
ARMEES 
Secriox Am 
Matériel de série de l'aéronautique 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS « | 


IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Bases aériennes. — Travaux d'entretien 
des immeubles et des baseB aérien- 
nes Travaux eflectués pour le 
compte d'autres départements minis- 
25-62 » 20.000 

Travaux et installations eflectués hors 
de la métropole pour le compte d'au- 
tres départements ministériels (acqui- 
sitions immobilières, travaux, fourni 


tures, main-d'œuvre et surveillance).! 58-92 21.500 21.500 
Total pour l'aviation civile et com- 

merciale 21.500 41.500 

Totaux pour le tab'eau B....... 281.500 201.500 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : | 


Art, 1°", — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
de 78.500.000 F et un crédit de paiement de 78.500.00€.F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de programme 
de 78.500.000 F et un crédit de paiement de 78.500.000 F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


LA 


de 
SERVIC 
E de 
anaulée. anaulé. 
Milliers de francs. 
ARMEES 
| SECTION MARINE 
Constructions et armes navales. — 
vaux immobiliers. 52-74 78.500 78.500 


AUTORI- CREDIT 
SERVIC 
VICE de 
programme | Paiement 
accordée. ouvert. 
Milliers de franes. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Travaux et installations effectués hors 
de la métropole pour le compte d'au 
tres départements min:stéræls (acqui- 
sitions immobilières, travaux, fourni- 
tures, études, main-d'œuvre et sur- 
veillance) 58-92 78.500 78.500 


Par arrêté du 30 septembre 1959, Mile Bessière (Jeanne), secré- 
taire d'administration de classe principale, 5 échelon, à l’admini:- 
tration centrale des du personnel et du inatéricli. 
est admise, à compler du septembre 1959, à faire valoir ses 
droits à la retraite Er application des dispositions de l’article 1° 
du décret ne 53-711 9 août 1953 et du code des pensions civiies 
et militaires de retraite. 


Direction générale des impôts. 
TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE D'ADMINISTRATEURS CIVILS 


Année 1955. 


Administrateurs civils de 1re classe, % échelon, 
inscrits pour la classe exceptionnelle. 


Contributions directes et cadastre. 
MM. Leriche, Meltzheim (en service détaché), Talbot. 
Enregistrement et domaines. 


M. About, 
Année 1956. 


Administrateurs civils de Âr classe, échelon, 
inscrits pour la classe exceptionnelle. 


Contributions directes et cadastre. 
MM. Salelles, Sahuque (en service détaché), Nolibe, Se:inge. 
Enregistrement et domaines. 
MM. Dressayre, Gres (en service détaché), Blidon, Nuti, Baudot, 


Laporte. 
Contributions indirectes. 
MM. Martin, Berson, Vidal (en service détaché), Olivier. 


Année 1957. 
Administrateurs civils de 1re classe, 3 échelon, 
inscrits pour la classe exceptionnelle. 


Contributions directes et cadastre. 
M. Gineys. 
Enregistrement et domaines. 


MM. Potier (en service détaché), Julien, Bouche, Belot. 


Contributions indirectes. 
MM. Marty, Fremont, Pourcel. 


pt, 
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NOMINATIONS 


À en-date, du 2! novembre 1959, les administrateurs 
cri Le LS échel à la direction’ générale des impôts, 
dont les noms suivent, ont été nommés administrateurs civils de 
classe exceptionnelle à compter des dates ci-après indiquées : 


Contributions directes et cadastre. 


MM. Leriche (Claude), à compter du 1°" janvier 1955. 
Meltzheim (Paul), à compter du 1° janvier 1955. 
Talbot (Jean), à compter du 1 jañvier 1955. 

 Salelles (Lucien), à compter du janvier 1956. 
Sahuqué (Henri), à compter du 1er janvier 1956. 
Nolibé (Louis), à compter du 1° janvier 1956. 
Selinge (Paul), à compter du 1+ janvier 1956. 
Gineys (Pierre), à compter du 1* janvier 1957. 


Enregistrement et domaines. 


MM. About (Armand), à compter du 1er janvier 1955. 
Dressayre (Pierre), à compter du {+ janvier 1956. 
Gres (Joseph), à compter du 1° janvier 1956. 
Blidon (Jean), à compter du 1e janvier 1956. 

Nuti (Robert), à compter du 1® janvier 1956. 
Baudot (Paul), à compter du 1 janvier 1956. 
Laporte (Jean), à tompter du 4° janvier 1956. 
Potier (René), à compter du 1° janvier 1957. 
Julien (Hector), à compter du 1 janvier 1957. 
Bouché (Yves), à compter du 1# janvier 1957. 
Belot (Jean), à compter du 1° janvier 1957. 


Contributions indirectes. 


MM. Martin (Cherles), à compler du 4e janvier 1956. 
Berson (eau), à compter du 1e janvier 1956. 
Vidal (Pierre), à compter du 1° janvier 1956. 
Olivier (Arthur), à compter du 1° janvier 1956. 
Marty (Alphonse), à compter du 1er janvier 1957, 
Fremont (Paul), à compter du 18 mars 1957. | 
Pourcei (Urbain), a compter du 18 mars 1957. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1268 du 2 novembre 1959 modifiant le décret 
n° 50-428 du 5 avril 1950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier et des effectifs 
d'un corps de Sous-bibliothécaires dépendant de la direction 
des bibliothèques de France au ministère de l'éducation 
nationale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
des armées et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 fevrier 1959 relative au 
slatut général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-428 du 5 avril 1950 modifié portant 
règlement d'administration publique pour la fixation du statut 
Particulier et des effectifs d'un corps de sous-bibliothécaires 
dépendant de la direction des bibliothèques de France au 
ministère de l'éducation nationale ; 

2 LS d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — L'article 1 du décret n° 50-428 du 5 avril 1950 
portant règlement d'administration pour la fixation 
du statut particulier et des effectifs d'un corps de sous- 
bibliothécaires dépendant de la direction des bibliothèques 
de France au ministère de l'éducation nationale est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — ]1 est constitué un corps de sous-bibliothécaires 
affecté aux bibliothèques dépendant de la direction des biblio- 
thèques de France au ministère de l'éducation nationale et 
aux bibliothèques de l’école supérieure de guerre, de l’école 
du service de santé militaire à Lyon, de l’école d'application 
et centre d'instruction et de recherche du service de santé des 
troupes d'outre-mer à Marseille, de l’école d'application du maté- 
riel à Fontainebleau, de l'école spéciale militaire interarmes de 
Coëtquidan, de l’école d'application de l’arme blindée et de la 
cavalerie de Saumur et du prytanée militaire de La Flèche, rele- 
Yant du ministère des armées ». Der 


(Le reste de l’article sans changement.) 


| 


Art. 2. — L'article 3 du décret n° 50-428 du 5 avril 1950 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 3. — Les effectifs du corps des sous-bibliothécaires sont 


répartis ainsi qu'il suit : 


« Sous-bibliothécaires de 2° classe et stagiaires : 60 p. 100; 
« Sous-bibliothécairés de 1" classe: 30 &: 100; . 
« Sous-bibliothécaires de classe exceptidnnelle : 10 p. 100 ». 


Art, 3. — L'article 5 ($ 2°) du décret du 5 avril 1950 susvisé 
est modifié ainsi qu'il suit: 

«2° Soit justifier du baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire ou du brevet supérieur de l’enseignement primaire ou 
d'un diplôme équivalent et figurant sur une liste fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation nationale, soit compter cinq 
ans de services dans les services et établissements relevant de 
la direction des bibliothèques de France », 


Art. 4. — Les fonctionnaires et agents exerçant les fonctions 
de:sous-bibliothécaire à la date de publication du présent décret 
dans les bibliothèques de l'école supérieure de guerre, de l’école 
du service de santé militaire à Lyon, de l’école d'application et 
centre d'instruction et de recherche du service de santé des 
troupes d'outre-mer à Marseille, de l'école d'application du 
matériel à Fontainebleau, de l'école spéciale militaire inter- 
armes de Coëtquidan, de l’école d'application de l'arme blindée 
et de la cavalerie de Saumur et du prytanée militaire de la 
Flèche relevant du ministère des armées pourront être inté- 
grés dans le corps des sous-bibliothécaires créé par le décret 
n° 50-428 du 5 avril 1950. 

L'intégration sera prononcée par arrêté du ministre de l’édu- , 
cation nationale, après avis de la commission administrative 
paritaire du corps des sous-bibliothécaires. 

Les intéressés seront nommés à l'échelon comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans leur ancien grade. 

Les agents intégrés conserveront, dans la limite de la durée 
moyenne exigée pour l'accès à l'échelon supérieur, l'ancienneté 
ne dans leur ancien échelon à ia date de publication du 
présent décret si l'augmentation de traitement dont ils bénéfi- 
cient est inférieure à celle qui résulterait d’une promotion 
d’échelon dans leur ancien grade, \ 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des armées 
et le secrétairé d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJicie} de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


Far le Premier ministre: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires éçonomiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Décret n° 59-1269 du 2 novembre 1959 relatif au recrutement 
exceptionnel des professeurs d'enseignement technique théo- 
rique (dessin industriel) de centres d'apprentissage. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 


tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 


d'Etat auprès du Premier manistre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
générai des fonctionsaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des direc- 
teurs, professeurs d'enseignement général, professeurs d'ensei- 
gnement technique théorique, professeurs techniques et sur- 
veillants généraux des centres publics d'apprentissage; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Par dérogation aux dispositions du décret susvisé 
et pendant une période qui ne pourra excéder quatre années 
à compter du {+ octobre 1959, pourront être nommés profes- 
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urs stagiaires d'enseignement technique théorique (dessin 
ustriel) de centres d'apprentissage, dans les conditions pré- 
vues à l'article 10 du décret du 16 mai 1953 : 


IL. — Après concours sur titres : 


1° Les candidats admissibles au concours d'entrée à l’école 
normale supérieure de l'enseignement technique, section B 
(Construction et mécanique industrielle), ou à une école d’in- 
génieurs ; 

2e Les élèves professeurs visés à l'article 2 du présent décret 
ayant effectué une année de scolarité préparatoire aux écoles 
normales nationales d'apprentissagé êt ayant satisfait à l’exa- 
men de passage organisé à l'issue de cette année. 


IL. — Après avoir salisfait aux épreuves d’un concours spécial 
dont les modalités sont fixées par arrêté ministériel : 


Les titulaires de l’un des brevets de technicien dont la liste 
sera fixée par arrêté ; 


Les candidats qui, bien que non admissibles à l’école nôr- 


male supérieure de l'enseignement technique, ont été classés 
sur une liste supplémentaire par le jury du concours d'entrée 
en section B (Construction et mécanique industrielle). 


Les candidats doivent être âgés de vingt ans au moins et de 
Qquarante-cinq ans au plus. 


Art, 2. — Peuvent être admis dans les sections préparatoires 
visées à l'article 1°, 1°, deuxième alinéa, du présent décret: 


1° Les titulaires du baccalauréat séries Mathématiques ou 
Mathématiques et technique ou du diplôme breveté des écoles 
nationales professionnelles (section industrielle) ; 

2° Les titulaires d'un brevet professionnel de . dessinateur ; 

3° Les candidats ayant accompli au moins une année de 
scolarité dans une section de techniciens Bureau d'études ou 
Fabrication mécanique d'une école nationale d'enseignement 
technique d'un collège technique ou d'un établissement assi- 
milé. 


Art. 3. — Les candidats admis dans les sections préparatoires 
ont pendant l'année de scolarité la qualité d'élève professeur. 

Ils souscrivent l'engagement de servir dans l'enseignement 
et pendant une durée de dix ans à dater de leur nomina- 
ion en qualité de professeur stagiaire ou, à défaut, de rem- 
bourser leurs frais de scolarité, 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale. lesministne des 
finances et des affaires économiques, le-secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
a décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

rançaise. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrélaire d'Elat aux Jinances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 relatif au recrutement 
exceptionnel des professeurs d'enseignement technique théo- 
rique (enseignement commercial) de centres d'apprentissage. 


Le Premier ministre, . 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 16 mai 1953 portant règlement d’'administra- 
tion publique relatif au statut particulier des directeurs, profes- 
seurs d'enseignement général, professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique, professeurs techniques et surveillants géné- 
raux des centres d'apprentissage ; 

d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art, 17. — Par de pe aux dispositions du décret susvisé 
ét pendant une période qui ne pourra excéder quatre années 
à compter du 1* octobre 1959, pourront être nommés profes- 
seurs stagiaires d'enseignement technique théorique (enseigne- 
ment commercial) de centres d'apprentissage, dans les condi- 
tions prévues à l'article 10 du décret du 16 mai 1953: 


1° Après concours sur titres: 


Les titulaires du diplôme des écoles supérieures de commerce 
et établissements assimilés ; , 

Les titulaires des brevets de techniciens relevant du com- 
merce ou de l'administration des entreprises ou du brevet de 
représentant ou de l’ancien brevet de secrétaire de direction; 

Les élèves professeurs visés à l’article 2 du présent décret 
ayant effectué une année de scolarité dans une section prépa- 
ratoire au centre de formation ique des professeurs 
d'enseignement technique théorique d'enseignement commer- 
<ial et ayant satisfait à l'examen de passage organisé à l'issue 
de cette année. 


2° Après avoir satisfait aux épreuves d’un concours spécial 
dont les modalités sont fixées par arrêté ministériel : 


Les titulaires du brevet d'enseignement commercial nouveau 
régime ou du brevet d'enseignement commercial 2° degré jus- 
tifiant d’une année de services dans une activité professionnelle 
correspondant à leur diplôme ; 

Les titulaires du brevet supérieur d’études commerciales ; 

Les titulaires du brevet professionnel de comptable ; 

Les titulaires du brevet professionnel de secrétaire ; 

Les titulaires du brevet professionnel de vendeur, 


Les candidats doivent être âgés de vingt ans au moins et de 
quarante-cinq ans au plus. 


Art. 2. — Peuvent être admis dans les sections préparatoires 
visées à l’article 1*°, 1°, troisième alinéa, du présent décret: 


1° Les titulaires du baccalauréat ayant satisfait aux épreuves 
pr concours dont les moda!ités sont fixées par arrêté minis- 
tériel; | 

2e Sur titres, les instituteurs Titalatres pourvus dit baccalan- 
réat ou d'un diplôme équivalénit: Le nombre des candidats 
admis sur titres ne pourra toutefois pas excéder le tiers du 
nombre des postes mis au concours au titre du paragraphe 1° 
du présent article. 


Art. 3. — Les candidats admis dans les sections préparatoires 
ont pendant l’année de scolarité la qualité d'élève professeur. 

Ils souscrivent l'engagement de servir dans l’enseignement 
publie pendant une durée de dix ans à dater de leur nomination 
en qualité de professeur stagiaire ou, à défaut, de rembourser 
leurs frais de scolarité. \ 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d’Elat auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. | 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOX£. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Approbation d'une délibération du conseil de l'université d'Aix- 
Marseille portant création à Marseille d’un institut de pétroléo- 
chimie et de synthèse organique industrielle, 


Par arrêté en date du 20 octobre 1959, est approuvée la délibé- 
ration du conseil de l’université d’Aix-Marseille portant création à 
Méustriee. institut de pétroléochimie et de synthèse organique 

ustriepie. 
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Programme de géographie du certificat d'aptitude 
à l'inspection primaire, option Outre-mer (session de septembre 1960). 


Le ministre de l'éducation nätionale, 


\u l'articte 7 de l'arrêté du 44 juin 1919; 
\u l'article 3 de l'arrêté du 15 octobre 1955, 


Arrête : 


Art. 4er. — Les conditions fixées pour la session de septembre 1959, 
en ce qui concerne l'épreuve de géographie, option Outre-mer, du 
certificat d'aptitude à l'inspection primaire sont reconduites pour 
septembre 1960 

Il est rappelé que les candidats sont tenus de connaître l’organi- 
sation et la géographie politique de la Communauté et d’avoir des 
notions géographiques Sur l'ensemble des territoires d'outre-mer 
et des républiques autonomes. 

‘entretien porte, en outre, obligatoirement sur la géographie 
ou économique détaillée d’une ue auto- 
noine ou d’un territoire choisi par le jure sur une liste présentée 
par le candidat et comportant deux républiques et un territoire. 


La bibliographie prévue pour la session de 1959 reste valable. 


Elle sera, dans le cas de publications nouvelles et qui seraient 
ugées utiles pour les candidats, complétée dans le courant de 
À 1960. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1959. 


Pour lé ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


959 relatif à la modification 
ce qui concerne les abon- 
de la Société nationale des 
les permis de circulation délivrés 


pare 
de la guerre 1914-1918. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du mjnistre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 29 octobre 1921 relative au nouveau régime des 
chemins de fer d'intérêt général ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — L'article 7 de la loi du 29 octobre 1921 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Des abonnements spéciaux sur des itinéraires à fixer par 
le ministre des travaux publics, dits abonnements de travail 
en 2° classe, ou en 1° classe sur les lignes né comportant pas 
de 2* classe, seront délivrés à tout travailleur, employé ou 
ouvrier justifiant qu’il a à accomplir chaque jour le trajet du 
lieu de sa résidence au lieu de son travail et retour ». 


Art. 2, — L'article 10 de. la loi du 29 octobre 1921 est rem- 


placé par les dispositions suivantes : 


«I sera délivré chaque année, sur leur demande et sur 
Simple certificat du maire, un permis de 1" classe aux veuves, 
ascendants, descendants des 1* et 2° degrés et, à défaut de ces 
pres, au frère ou à la sœur aîné, qui pourront faire béné- 
icier de leur titre, à leur place, l’un des autres frères et sœurs 
des Militaires morts pour la France, en activité de service au 
Cours d'opérations de la guerre 1914-1918, pour leur permettre 
de se rendre gratuitement de leur lieu de résidence au lieu de 
l'inhumation faite par l'autorité militaire. à 

« Les parents, la veuve, lés ascendants et les descendants 
des 1e et 2e degrés des militaires disparus jouiront de la même 
laculté pour se rendre à l’ossuaire militaire le plus rapproché 


du lieu indiqué par le jugement déclaratif de décès ». 


1. 3 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
°. Ministre des anciens combattants et victimes de guerre, le 
hinstre des finances et des aflaires économiques et le secré- 


nts des militaires morts pour la France au cours 


taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal of[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 nowembre 1959, | 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. . 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


MICHEL DEBIÉ, 


Décret n° 59-1272 du 2 novembre 1959 modifiant l'alinéa 1° 
de l’article 2 du décret du 15 décembre 1952 en ce qui 
concerne la période de fermeture de la pêche du saumon 
bécart ou saumon de descente. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime côtière ; 

Vu l’article 430 du code rural; 

Vu le décret du 15 décembre 1952 sur la pêche dans les . 
estuaires en ce qui concerne les espèces vivant alternativement 
dans les eaux douces et dans les eaux salées, et notamment 
son article 2; 

Vu le décret du 16 septembre 1958 relatif à la pêche fluviale; 

Vu l'arrêté du 14 mai 1959 fixant la période de fermeture de - 
la pèche du saumon bécart ou saumon de descente dans les 
eaux fluviales, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions de l'alinéa de l’artiche 2? du 
décret susvisé du 15 décembre 1952 sont complétées par l'alinéa 
suivant : 

« Toutefois, en ce qui concerne le saumon bécart ou saumon 
de descente, la période d'interdiction fixée en exécution de 
l'alinéa précédent est obligatoirement prolongée, chaque année, 
jusqu'au '31 

Art! Le niriistré des travaux publics et des transports 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la Rép * française et inséré au 
Bulletin officiel de la marine marchance. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le munistre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 59-1273 du 2 novembre 1959 modifiant le décret 
n° 56-553 du 5 juin 1956 relatif au recrutement des adjoints 
techniques des ponts et chaussées. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ét des trans- 
ports, du ministre des tinances et des aflaires économiques, du 
secrélaire d'Etat auprès du Premier ministre et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2, pre- 
aljnéa; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions statu- 
be communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 
"Etat ; 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes aux différents corps d’adjoints techniques de l'Etat, 
notamment son article 4; 

Vu le décret n° 56-553 du 5 juin 1956 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif au recrutement des adjoints tech- 
des ponts et chaussées ; 

conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


| 
| 
| 
| 
| 
Décret n° 59-1271 du 2 nov 
à de la loi du 29 octobre 1 
s nements de travail sur les 
nl chemins de fer français et 
1e 
it 
n 
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| Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré. 
Décrète : taire d’Elat à l’industrie et au commerce sont chargés de l'exécution 
Art. 1*, — Les dispositions suivantes sont ajoutées au pre- gg > qui sers publié au Journal officiel de la Répu- 
mier alinéa de l'article 4 du décret susvisé du'5 juin 1956: Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 


« Les commis des ponts et chaussées candidats à l'examen 
professionnel doivent être âgés de quarante-cinq ans au plus 
au t* janvier de l'année au cours de laquelle s'ouvre l'examen 
professionnel. 

« La limite d'âge ainsi fixée est reportée, le cas échéant, pour 
tenir compte des services militaires et des charges de famille. 

« Aucun candidat. » (le reste sans changement). 


Art, 2. — Le troisième alinéa de l’article 6 du décret dun 
5 juin 1956 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les commis des ponts et chaussées pourront se présenter 
sans condition d'âge aux cinq premiers examens profession- 
nels pour l'admission au grade d’adjoint technique des ponts 
et chaussées qui suivront la publication du présent décret ». 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des aflaires économiques, le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret du 2 novembre 1959 approuvant le principe du rachat de 
la va du chemin de fer à crémaillère de la Turbie (Alpes- 
Maritimes). 


Par décret en date du 2 novembre 4959, est approuvée la délibé- 
ration, en date du 23 septembre 1958, du syndicat intercommunal 
de la Crémaillère de la Turbie en tant qu'elle décide le principe du 
rachat de la concession du chemin de fer à crémaillère de la Turbie, 
sous réserve que la convention de rachat soit l'objet d’une appro- 
bation ultérieure par décret en conseil d'Etat, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 2 novembre 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Nice à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18%8 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Nice en date 
du 2 octobre 19%59, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Nice est autorisée à 
contracter un emprunt de 30 millions de francs, en vue de financer 
les travaux de remise en état de son hôtel consulaire et de l'école 
des métiers du bâtiment qu'elle administre. 

Cet emprunt, toujours remboursab:e par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscfption 
publique, avec faculté d'émettre pa obligations au porteur ou trans- 
Inissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au laux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
ne — au moyen du produit des centimes additionnels à la 
patente, 


Par le Premier ministre: 


Le miuistre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


Décret du 2 novembre 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Périgueux à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le w._— du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189%8 sur Jés Chambres de commerce; . 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Périgueux en 
date du 27 novembre 1958, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Périgueux est autorisée 
à contracter un emprunt de 12 millions de francs en vue de réaliser 
des travaux d'aménagement dans son hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable ui anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en tolalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souseription 
publique, avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas étre supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 19% 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service  d’intérét et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnel à la 
patente. 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et dn commerce et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. - 


: Fait h Paris, Je, 2 movembre 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


DEBRÉ, 


Décret du 2 novembre 1959 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute de Marckoisheim, cinquième chute de 
l'aménagement du Rhin entre Bâle et Strasbourg. 


Par décret en date du 2? novembre 14959, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux d'aménagement, conformément au plan annexé 
au présent décret, sur le territoire des communes de Vogelgrun, 
Vogelsheim, Biesheim, Kunheim, Baltzenheim, Artzenheim (départe- 
ment du Haut-Rhin) et Marckolsheim et Mackenheim (département 
du Bas-Rhin), de Ja chute de Marckolsheim, cinquième chute de 
l'aménagement du Rhin entre Bâle et Strasbourg. 

Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux déclarés 
d'utilité publique devront être accomplies dans un délai de cinq ans, 
à compter dè la date du présent décret. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 2? novembre 1959 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de Maine-et-Loire à contracter un emprunt Complé- 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment, ses articles 504 et 536; 

Vu le décret du 12 mai 1958 autorisant la chambre d'agriculture 
de Maine-et-Loire à contracter un emprunt ; 

Vu la délibération en date du 4 avril 1959 de la chambre départe- 
mentale d'agriculture de Mame-et-Loire ; 

— ee en date du 2 octobre 1959 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


re 


le- 


5 Novembre 1959 
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Décrète : 


art. fer, — La chambre départementale d'agriculture de Maine-et- 
Loire est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de Maine-et-Loire un emprunt complémen- 
aire de 10 millions de francs au taux annuel d'intérêt de 5 p. 100, 
remboursable en quinze ans. 


art. 2 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL 


Décret du 2 novembre 1959 autorisant la Chambre départementale 
d'agriculture du Gers à percevoir une cotisation extraordinaire pour 
son service technique et économique 


Le Premier miristre, 


Sur le rapport du ministre de l’agricullure et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le coude rural, et notamment, ses articles 507 et 5151;  . 

Vu la demande formulée le 143 novembre 1958 par la chambre 
d'agriculture du Gers et transmise par le préfet le 9 décembre 195%; 

Vu les décrets des 18 mars 1957 et 44 février 1958 autorisant la 
chambre d'agriculture du Gers à percevoir, d'une part, dans la limite 
de 18 décimes supplémentaires, une cotisation extraordinaire pour le 
service des travaux ruraux créé par elle, d'autre part, dans la 
limite d’un maximum de 3,5 décimes supplémentaires, une cotisation 
vitraordinaire pour faire face aux charges d'un emprunt contracté 
en vue de l'acquisition d'un immeuble ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre départementale d'agriculture du Gers est 
aulurisée à percevoir chaque année, à partir de 1960, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
a l'article 1607 du code général des impôts dans la limite d'un maxi- 
num de #5 décimes supplémentaires. 


Art 2. — Le produit de la perception des #5 décimes prévus à 
l'article 1er est affecté au service technique et économique créé 
par la d'agricullure du Gers en application de l’article 907 
du code rura 


Art. 3. — Le décret autorisant ladite chambre à percevoir, dans la 
limite d'un maximum de 15 décimes supplémentaires, une coli- 


salion extraordinaire. pour son service technique et économique est : 


abrogé à compter du 4° janvier 1960, date d'application du présent 
décret. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacum en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, . 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 59-1206 modifiant et complétant le décret n° 50-1612 du 


Rectificatif am Journal officiel du 2% octobre 1959, page 10142, 
1e colonne, article 3: 


Au lieu de: 


“.… les agents techniques stagiaires des eaux et forêts sont recru- 
tés parmi les anciens élèves libres diplômés de l’école primaire de 
s'lviculture des Barres, puis parmi les anciens elèves libres diplômés 
de cette école... », 


Lire : 


“.… les agents techniques stagiaires des eaux et forêts sont recru- 
l‘$ parmi les anciens élèves réguliers diplômés de l'école primaire 
de sylviculture des Barres, pi À les anciens élèves libres 
diplômés de cette école... ». 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation en eau 
potable du syndicat de Boulancourt —Augerville-la-Rivière (Seine- 
et-Marne et Loiret). 


| Par arrêté du 26 octobre 1959: 


Sont , déclarés d'utilité publique les travaux à entreprendre par le 
Syndicat de Boulancourt—Augervilie-la-Rivière en vue de l'alimen- 
talion en eau potable des communes de Boulancourt et Augerville- 
la-Rivière tels que lesdits travaux figurent aux plans annexés au 
présent arrêté, 

Le syndicat de communes est autorisé à dériver les eaux de la 
source située sur le territoire de la commune d’Augerville-la-Rivière, 
parcelle 247, section C. 

Le volume à prélever par pompage par le syndicat de communes 
ne pourra excéder 2,50 litres par seconde. 

Les dispositions prévues pour _ les prescriptions de l'article 3 
soient régulièrement observées ainsi que les appareils de contrôle 
nécessaires devront être soumis pas le syndical des communes à 
l'agrément des ingénieurs du service du génie rural. 

Conformément aux engagements pris par le syndicat dans sa 
séance du 30 novembre 197, celui-ci indemnisera les usiniers, irri- 
gants et autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pour- 
ront prouver leur avoir été causés por la dérivation des eaux. 

Il sera établi autour des ouvrages de captage un périmètre de 
protection s'étendant à 200 mètres carrés conformément aux indi- 
cations du plan et qui devra être clôturé, 

Des bornes seront placées aux points principaux du périmètre 
ci-dessus déterminé. 

Le bornage aura lien à la diligence et aux frais du syndicat des 
communes de Boulancourt et par les soins 
des ingénieurs du service du génie rural qui dresseront procès- 
verbal de lopération. 

procédé d'épuration, son installation, son fonctionnement et 
la qualité des eaux épurées seront placés sous le contrôle du 
conseil départemental a’hygiène et devront répondre aux condi- 
lions indiquées dans les instructions du ministère de l'hygiène en 
date du 12 août 1929. 

La présente déclaration d'utilité pubnque sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effectuer pour l'exé- 
cution des travaux ne sont pas accomplies dans le délai de deux 
ans à compter de ce jour. 


Caisse nationale de crédit agricole. 


Par décision en date du 30 septembre 1959, M. Jouven (Maurice), 
attaché de 1re classe, a élé admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du fer octobre 1959. 

Par décision en date du 2% octobre 1959, les fonctionnaires dont 
les noms suivent ont été nommés aux grades el classes ci-après à 
compiler du 16 octobre 1959: 


Au grade de chef de bureaw, — 
M. Vialate] (André), attaché de {re classe. 


A la 1re classe du grade d'attaché, 


Miles Thibault (Hélène), Martin (Denise), M. Godart (Xavier), 
allachés de 2e classe, 


Liste complémentaire d'admisxon 
dans les écoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1959, les élèves dont les noms 
suivent, classés ex æquo à la suite des épreuves du concours 
d'admission aux écoles nationales vétérinaires, sont admis dans les 
écoles nationales vétérinaires en remplacement d'un élève démis- 
sionnaire : 

200 MM. Boulesteix (Michel). 2060 MM. Givron (Philippe). 
200 Ouegnin (Joseph). 200 Vauthier (Philippe). 
200 Berele (Bakarey). 200 Morel (Guy). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1959, Mme Orsini (Andrée), secré- 
taire général de 2 classe, 6 échelon, chef du service déparltemen- 
tal de l'office national des anciens combattants et viclimes 
de guerre de }’Ain, est promue au grade de secrétaire général de 
ire classe, 1er échelon, à compter du {°r novembre 1959, 


 —— 

| 

1 

r 

3 

x 

- 

le 

3 

| 

| 

= 

lit 


10566 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Novembre 1959 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 659-1274 du 2 novembre 1959 modifiant le décret 


n° 48-1213 du 19 juillet 1948 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif au régime provisoire de l'organisation 
autonome d'assurance vieillesse des professions artisanales. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques, du ministre de l’industrie et 
du commerce et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce, 

Vu le livre VIII du code de la sécurité sociale; . 

Vu le décret n° 48-1213 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l'or- 
eg autonome des professions artisanales, et notamment 
’article 15 modifié par les décrets n° 51-317 du 28 février 1951 
et n° 55-1138 du 20 août 1955; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome 
nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 197, — L'article 15 du décret susvisé du 19 juillet 1948 
est modifié comme suit : 

« Art. 15, — La caisse nationale de compensation a pour 
attributions : 

« 1° D’assurer la compensation sur le plan national du risque 
géré par les caisses professionnelles et interprofessionnelles et 

e garantir la solvabilité de ces organismes pour le montant 
minimum de l'allocation prévu à l'article 652 du code de la 
sécurité sociale ou, le cas échéant, pour le montant de l’allo- 
vec =tS fixé par Je conseil d'administration de la caisse natio- 
nale ; 

« 2° Eventuellement, d'assurer une compensation et une 
garantie de solvabilité pour les régimes complémentaires obli- 
gatoires prévus à l’artuele 658 dudit code ; 

« 3° De contrôler le fonctionnement et la gestion des caisses 
interprofessionnelles et 

« 4 De prescrire auxdites caisses toutes mesures de rédres- 
sement nécessaires ; 

« be De servir d'intermédiaire pour le remboursement des 
avances consenties pour le service des ’allotatigné 
et des allocations spéciales par le Trésor publié, la! c4iësé des 
dépôts et consignations, la caisse nationale de sécurité sociale 
ou la caisse autonome centrale de secours mutuels agricoles ; 


« 6° De rembourser les frais de contentieux, la fraction des . 


dépenses des services administratifs et du forfait correspon- 
dant à la dispense d'affranchissement visés à l’article 667 du 
code de la sécurité sociale et incombant à l'organisation auto- 
nome d'allocation de vieillesse des professions artisanales. 

« La caisse nationale de compensation est, de plus, habilitée 
à établir tout service d'intérêt commun aux caisses profession- 
nelles et interprofessionnelles et à passer pour le compte de ces 
ne et le sien propre toutes conventions intéressant le per- 
sonnel. 

« Elle est en outre substituée dans les droits et actions des 
caisses professionnelles et interprofessionnelles qu'elle exerce 
en son propre nom, soit par dessaisissement à son profit de ces 
caisses sur celles de leurs créances impavées dont elles lui ont 
conflé le recouvrement, soit, de plein droit, sur toutes créances 
desdites caisses nées depuis deux ans au moins et restées 
impayées », 

Art. ®. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Cession des indemnités de dommages de guerre afférentes 
aux biens meubles d'usage courant ou farhilial, 


DÉCRET N° 59-1275 pu 5 NOVEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 modifiée, et notam- 
ment son article 32, dernier alinéa, complété par l’article 10 de 
la loi n° 57-908 du 7 août 1957; 

Vu le décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié, et notamment 
son article 12; 


Déerète : 


Art. 1%, — Les indemnités de dommages de guerre défimh- 
vement évaluées, afférentes aux biens meubles d'usage cou- 
rant ou familial et qui n'ont pas fait l’objet d’un règlement 
à la date du présent décret, ne peuvent être cédées, à peine 
de perte du droit à indemnité, qu'après autorisation préalable 
du ministre de la construction, en vue de leur investissement: 
dans la construction, la réparation, l'entretien, l’assainisse- 
ment, l'aménagement ou l'amélioration d'immeubles d’habita- 
tion à usage de résidence principale. 

Art. 2. — La cession ne peut être autorisée qu’en vue: 

1° De la reconstruction d'immeubles d'habitation à usage 
de résidence principale, dans les cas prévus à l’article 4 modifie 
du décret n° 54-958 du 14 septembre 1954: 

2° De la construction de locaux d'habitation à usage de rési- 
dence principale répondant aux normes prévues pour les loge- 
et familiaux ou les habitations à loyer 
modéré ; 

3° Des travaux de réparation, d'entretien, d'assainissement, 
d'aménagement ou d'amélioration d'immeubles d'habitation à 
usage de résidence principale en faveur des personnes physi- 
de logeménts occupés par elles ou donnés 

il. 


Li 


Les travaux visés au paragraphe 3 ci-dessus doivent entrer 
dans les catégories et respecter les limites de ceux qui sont 
suséeptibles de bénéficier du concours financier du fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat, Leur coût retenu ne devra pas 
excéder 100.000 F, valeur 1939, revalorisés au moyen du coefti- 
cient d'adaptation départemental en vigueur au moment de la 
demande d'acquisition. 


Art. 3. — Les indemnités dont l’aliénation aura été attorisée 


_ seront réglées dans les limites fixées par l’ordre de priorité dans 


les conditions prévues à l’article 12 du décret n° 53-717 du 
9 août 1953. 

Ces indemnités seront revalorisées en fonction des seuls coef- 
ficients prévus par l'arrêté du 14 avril 1948, modifié par l'ar- 
rêté du 21 novembre 1953. 


Art. 4. — Les cessions à titre onéreux prévues à l'article 2 
ci-dessus ne peuvent, à l'exception : 

Des cessions en faveur du conjoint, des parents ou alliés du 
sinistré ou de son conjoint jusqu'au deuxième degré; 

Des apports en société, 
être réalisées que par” l'intermédiaire du centre régulateur des 
négociations de dommages de guerre. 


Art. 5. — Les cessionnaires des indemnités visées au pré- 
sent décret ne sont saisis à l'égard des tiers que par une noti- 
fication du transport, faite à l'établissement chargé du règle- 
ment des indemnités, selon le mode par l'alinéa de 
l'article 26 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953 et dans le: 
formes et conditions qui seront fixées par un arrêté conjoint 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
minktre de la construction. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de la construction sont chargés de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de la construction, 


PIERRE SUPREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


ues, 


6 Novembre 1950 
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pu 5 NOVEMBRE 1959 


Vu la loi n° 46-2989 du % octôlfre 1946 modifiée, et notamment 
son article 49, complété par l’article 2 de l'ordonnance n° 58-4415 
du 31 décembre 1958; ; 

Vu le décret ne 59-4275 du 5 novembre 1959 relalif à la cession 
des indemnités de dommages de guerre allérentes aux lens 
meubles d'usage courant ou familial, 


Arrêle: 


art. 4er. — Les sinistrés mobiliers ayant reçu notification de leur 
indemnité de dommages de guerre: (biens meubles d'usage courant 
ou familial) et désireux dé céder cette indemnité dans les condi- 
tions fixées par le décret n° 59-1275 du 5 novembre 1959 devront, 
avant le 1er décembre 1959, en faire la déclaration par lettre recom- 
mandée avec avis de réception à la direction départementale du 
ministère de la construction. 


Art. 2 — Les sinistrés mobiliers qui n’ont pas encore reçu noti- 
fication de leur indemnité et qui désirent céder cette dernière, 
devront en faire la déclaration dans les mêmes formes que celles 
prévues à l'article 1* dans le délai d’un mois à compter de la 
date à laquelle notification de ladite indemnité leur aura été 
adressée. 


Art. 3. — La déclaration visée aux articles 1er et 2 ci-dessus devra 
tire conforme au modèle annexé au présent arrèlé, 


Art, 4. — Les sinistrés mobiliers qui auront opté pour la cession 
de leur indemnité dans les conditions définies aux articles 4e et 2 
ci-dessus devront ultérieurement présenter, selon le cas, soit un 
ordre de vente par l'intermédiaire du Centre régulateur des régo- 
ciations de dommages de guerre, soit une demande de cession de 
gré à gré dans les cas prévus à l’article 4 du décret ne 59-1275 du 
: novembre 1959, soit une demande d'apport en société. 

Le dépôt de l'une ou l’autre de ces pièces devra être. fait, dans 
chaque cas, auprès de la direction départementale du ministère de 
la construction. : 

Ce dépôt devra être fait soit avant le 1er juillet 1960 en ce qui 
concerne les sinistrés visés à Varticle 4er, soit, en ce qui concerne 
ceux visés à l’article 2, dans un délai de six mois à compter de, la 
date à laquelle aura eu lieu la notification deslèurt indemnité: ;: 

Les sinistrés qui n’auront pas satisfait aux ‘aripôsiidhs (pré- 
sent article n'auront droit qu'à une indemnité d'éviction, calculée 
dans les conditions fixées par l’article 14 du décret ne 53-717 du 
9 août 1953. 


Art. 5, — Le directeur des dommages de guerre est charïé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o{liciel 
de la RépuMique française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 4959. 


Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 


DÉCLARATION 


Référence: décret ‘n° 59-1275 du 5 novembre 1959 
relatif à la cession des indemnités mobülières. 


Je soussigné (1) 


domicilié à Utulaire du 
dossier de dommages de guërre n° au titre de la perte de 


biens meubles d'usage courant ou fomilial, déclare opter pour la 
cession de la totalité de l'indemnité restant à me revenir. 


Signature.) 


v prénoms dans l'ordre de l'état civil. Souligner le prénom 


} Zones à urbaniser par priorité. 


Par arrèlé en date du 29 octobre 1959, pris en application du déeret 
du 34-décermbre 1958,.-Ja partie du. territoire de, F 
par un irait rouge continu sur.lé plan à l'échelle 

2 1/5. annexé audit arrêté esi désignée comme zone à urba- 
niser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité et sur le territoire des autres communes 
constituant le groupement d'urbanisme de la vallée de la Fensch, 
le permis de construire pourra être refusé en de l'ar- 
ticle 1‘ du décret ne 58-4164 du 31 décembre 195 


‘Par arrêté en date du 29 octobre 1959, pris en application du décret 
n° 58-1164 du 31 décembre 1958, la parlie du territoire de la ville de 
Laval (Mayenne) délimitée par un trait rouge continu sur le plan à 
l'échelle de 1/5.000 annexé ‘audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser riorité. 

Sur la parlie du terntoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra étre 
refusé en de l'article 4%, du décret "n° du 
31 décembre 


Par arrêté en date du 29 octobre 1959, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie des territoires des com- 
munes de Clamart (Seine), Vélizy, Meudon, Bièvres et Jouy-en- 
Josas (Seine-et-Oise) délimilée par un trait rouge egntinu sur le plan 
à l'échelle de 1/20.000 annexé audit arrèté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1959, pris en application du décret 
ne 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune de Belfort délimitée par un trait rouge sur le plan annexé 
audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité et sur le territoire des autres communes 
constituant le groupement d'urbanisme de Belfort, le permis de 
construire pourra être refusé en application de l’article 4% du décret 
n° 58-1464 du 21 décembre 19558. 


Par arrêté en date du 29 oclobre 1959, pie en application du décret 

ne 58-1164 du 31 décembre 1958, la parlie du territoire de la com- 
mune de Fréjus (Var) délimitée par un trait rouge et continu sur 
le plan à l'échelle de 1/5.000 annexé audit arrêté est désignée 
comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de celte commune située à l'extérieur 
da périmètre ainei délimité, le permis de construire pourra être 
1er du décret ne 58-1461 du 
234, déçérpbre; 128, ;;, 


o ST 


Par arrêté en date du 29 octobre 1979, pris en epiioeion du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des communes 
de Rillieux et Crépieux-la-Pape (Ain) délimitée par un trait rouge 
sur le plan ‘annexé audit arrêté est désignée, comme, zone. à. he 


 — | térfitoiré de ces communes sitnées à l'extérieur 


du ‘périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 4er du décret ne 58-1161 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1959, pris en application du décret 
ne 58-1164 du 31 décembre 1958, la partie du terriloire de la ville de 
la Rochelle (Charente-Maritime) délimitée par un trait rouge continu 
sur le _pian à l'échelle de 1/2.00v annexé audit arrêté est désignée 
cemme zone à urbaniser ee riorité 

Sur la partie du territoire cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1 du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 novembre 1959 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 5 novembre 
199, yris sur le rapport du Premier ministre et du mimstre de la 
santé publique et de la population, vu la délibération du conseil de 
l'ordre nalional de la ion d'honneur en date du 22? octobre 1959 
portant que la nomination. comprise au présent décret est faite en 
con'ormilé des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevalier. 


M. Hadida (Elie), prolesseur à la faculté de médecine d'Ager 
(Algérie) ; 40 ans 6 mois de services civils et Militaires. 
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Commission centrale d'aide sociale. 


Par arrêté du 3 novembre 1959, Mile Comte (Suzanne), secrétaire 
d'administration, à l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, est nommée rapporteur auprès de la 
commission centrale d'aide sociale, à compter du 15 octobre 1959. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 59-1276 du 2 novembre 1959 relatif au recouvrement 
en Algérie des redevances pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'information et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'article 6, paragraphe II, de la loi de finances n° 57-1344 
du 30 décembre 1957; 


Vu le décret n° 58-277 du 17 mars 1958; 
Vu l'article 120 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 


1958 portant l0i de finances pour 1959; 
Vu *'onéententé ne 59-273 du 4 février 1959 relative à la 


radiodiffusion-télévision française, 


Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions du décret n° 58-277 relatif au 
recouvrement des redevances pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision sont applicables à 
l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 

ues, le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat aux 
Sanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de J'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'information, 
ROGER PFREY. hi 
Le ministre des [inances et des affaires écônomiqueés, 

ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ire SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Ordre du jour du vendredi 6 novembre 1959. 


A dix heures, — 17° SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion du projet de loi de finances pour 1960 (n° 300) (discus- 
sion générale et fre partie) (Rapport neo 3% de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du pian). 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Questions orales sans débat: 


Question ne 2801 — M. Brocas demande à M. le ministre de 


l'agriculture pourquoi le prix du maïs n’a pas été fixé avant le 
octobre, 
vigueur. 


Question me 2802, = M. Rrocas demande à M. le ministre dés 


finances et des affaires économiques si, en raison de la gêne consi- 

dérable que cause à la trésorerie de nombreux exploitants agricoles 

le retard apporté à la fixation du prix du maïs, il envisage d'accorder 

un délai pour le paiement de leurs impôts à ces D — jus- 

qu JA mensni où ils pourront eux-mémes percevoir le paiement de 
e. 


leur 


conformément aux dispositions réglementaires en : 


PRE 


Question ne 273140. — M. Ruais rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur que la loi ne 481392 du 7 septembre 1948 js l'érection 
à Paris d’un monument commémoratif au général Leclerc et institue 
une souscription nationale à cet effet, Or, aucun des Gouvernements 
qui se sont succédé depuis cette ve n'a donné un commence. 
ment d'exécution à cetle loi. Bien plus, l'emplacement devant être 
choisi en aceord avec la ville de Paris, des propositions en ce sens 
ont bien été faites par le conseil municipal, mais l'administration 
n’a jamais présenté de proposition ferme ni donné d'accord sur le 
choix d'un emplacement. 1} lui demande s'il ne compte pas prendre 
au plus tôt les mesures destinées à réparer un regrettable et inexpli- 
cable oubli. 

Question n° 2751. — M. Dusseaulx demande à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques quelles sont les perspectives 
budgétaires ou autres que le Gouvernement se propose de réaliser 
en 1960 dans le domaine des adductions d’eau dont les conditions 
climatiques de l'été 1959 n'ont que trop montré l'insuffisance. 


2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. den 
A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


A de la discussion inserite à l'ordre du jour de la première 
nce. 


mis 


Ne 326. — Proposition de lot de M. Bignon tendant à l'abrogation 
de l'article 31 de la loi du 4 avril 1953 interdisant le cumul 
d'une pension militaire proportionnelle avec un traitement aux 
anciens militaires inscrits au registre de l'aéronautique civile 
(renvoyée à la commission des aflaires culturelles), 


Nominations de membres d'organismes extraparlementaires. 


I. — En application de l'article 1er du décret me 59-1066 du 
10 septembre 1959, M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
proposition de la commission de la production et des échanges, a 
désigné MM. Albrand, Catayée, Cerneau et Feuillard, en qualité de 
membres Qu comté directeur du fonds d'investissement des dépar- 
tements d'outre-mer. 

IL. — En application de l’article 12 du code de la sécurité sociale 
l'Assemblée, dans. sa séance du 5 novembre 19%5%, a nommé 
Mme Devaud membre du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Démissions de membres de commissions. 


1° M. Sanglier (Jacques) a donné sa démission de membre de 
la commission des affaires étrangères ; 

2° M. Rivain a jonné sa démission de membre de la commission 
de la défense nationale et des forces armées; 

cons nnelles a législation e j’administration 
générale ce la 


(Application de l’article 25 du règlement.) 


L — Le groupe de l'union pour la nouvelle République a désigné: 

1° M. Liogier pour remplacer M. Arrighi (Pascal) dans la commis- 
sion des finances de l'économie générale et du plan; 

2° M. Rivain pour remplacer M. Souchal dans la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan; 

3° M, Boulet pour remplacer M. Grasset (Yvon) dans la commis- 
sion de la production e* des échanges ; 

io M. Sanglier (Jacques) pour remplacer M. Liogier dans la 
commission de la production et des pres 

II. — Le groupe socialiste a désigné: 

4° M. Monnerville (Pierre) pour remplacer M. Mazurier dans la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la 

2e M. Mazurier pour remplacer M. Monnerville (Pierre) dans la 
commission de 1a production et des échanges. 


Séance du jeudi,5 novembre 1959. 


10568 
Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
| 
| 
] 
| I 
Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de P 
La Chevrelière, MM. Baudis, Beltencourt, Blin, Boroceo, Boscher, n 
Bourgeois ‘Pierre), Brocas, (Caillemer, Cemte-Oflenbach, Conte 
farten. Crucis, Denis (Ernest), Dronne, -Filliol, Habib-Deloncle, 
acson, Jamot, Jarrosson, Laffont, Malène (de La), Meck, Mollet a 
(Guy), Mondon, Mon‘agae Moulin, Muller, Mme Patenotre 
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eline)}, MM. Pinctea Radius, Raphaël-Leygues, Ribière 

Saadi tte, Schuman (Robert), Schumann 
(Maurice), Simonnet, Szig 

Excusés. — MM. Boulsane, Charmant, Douzans, Faulquier, Ibrahim, 
Mme Khebtani, MM. Peyreftte, Réthoré, Royer, Sanglier, Thorailler, 
Yendroux 

Assistait en outre à la séance. — M. Arnulf, rapporteur spécial de 
la commission des finances. 


Commission de la défense nationale et des forces armées. 


Séance du jeudi 5 novembre 1959. 


Présents — MM. Aïllières ),. Baylot, Béchard (Paul), Bégué, 
Bélabed (Slimane}), Bénard (Jean), Bignuh, Bourgund, Cachat, Car- 
ville (de), Clément, Colenna (Henri), Colonna d’Anfriani, David 
(Jean-Paul), Duterne, Dutheil Fabre (Henri), 
Valentin, Frédéric-Dupont, Fri: (Guy), Gernez, Guettaf (Ali), Guitton 


} 
(Antoine), Thaddader (Muhaméd}, Jaitron (Jura); Jarrôt, Lacoste- 


Lareymondie (de), Legaret, Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Lom- 
bard, Longequeue, Luciani, Malleville, Montagne (Max), Montalat, 
Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Pécastaing, Philippe, Poutier, 
Puech-Samson, Quentier, Renuceci, Richards, Rieunaud, Rivain, Saïdi 
(Berrezoug), Schmit: (René), Seillinger, Sourbet, Tebib (Abdallah), 
Villeneuve (d2), Voilquin. 

Ercusés. — MM. Benhalla (Khelil), de Benouville, Besson, Bour- 
goin, Brugerolle, Birot (Henri), Canat, Davoust, Deshors, Drouot- 
L'Hermine, Forest, Fouqgies-Duparc, Fuichiron, Halbout, Mahias, 
Pavot, de Piercebourzg, Schmittiein, Thomas. 

Assistaient en outre à la séance, — MM Ferri et Frayssinet, rap- 
porteurs spéciaux de la commission des finances. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du jeudi 5 novembre 1959. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Beauguitte (André), Bisson, 
Poisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Bro- 
lie, Burlot, Chapalain,. Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), 
assault, Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreylous-Ducas, Dus- 
seaulx, rard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle 
(Pierre), Gaillard, ( Garnier, Grenier (Jean-Marie), Joualalen 
hcène, Jacquet (Marc), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune 


(Max), Le Roy Ladurie, ce (Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, 


Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), 
Ruais, Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 

Excusés. — MM. Arrighi, Charret, Larue, Lopez, Marcellin, Roux, 
Sanson, Taittinger. 4 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Pasquini, Godonnèche, 
de Sesmaisons. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, PS2 


Séance du jeudi 5 novembre 1959. 

Présents. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bérard, Béraudier, 
Boscary-Monsservin, Bosson, Boulin, Bourne, Bricout, Carous, Chan- 
dernagor, Chelha (Mustapha), Clerget, Colinet, Commenay, Coste- 
Floret (Paul), Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Durand, 
Feuillard, Foyer, Guthmuller,, Hémain, Hénault, Hoguet, Hostache, 
Jacquet (Michel), Junot, Laurelli, Lavigne, Malloum, Marcenet, 
Maziol, Mazurier, Mercier, Mignot, Moatti, Palmero, Pasquini, Pianta, 
Pic, Pigeot, Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault, Raymond- 
Clergue, Rossi, Sablé, Saïlliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var, 
Vaschelti, Villedieu, Vinciguerra, Walter (René). 


Ercusés. — MM. Bedredine, Boulet, Georges Bourgeois, Mohamed 


ançois- 


Said Cheikh, Ahmed Djebbour, Mohamed Djouini, Guillain, André : 
en Moras, Peretti, Picard, Sahnouni (Brahim), Vidal, Widen- ! 


Fr, 


Convocations de commissions. 


l1 commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira (salle Colbert) . 

1° Lundi 9 novembre 4959, à seize heures: 

Avis de Mme Devaud sur le budget du travail et article 63. 

Avis de M. Becker sur le budget de l'éducation nationale. 

Avis de M. Philippe Vayron sur le budget des affaires culturelles. 


2° Jeudi 12 novembre 41959, à onze heures, et éventuellement à 


quatorze heures trente : 

Eventuellement, audition de M.’ Chenot, ministre de la santé 
Publique, sur son budget. ,  .. 
niquis de M. Joseph Perrin sur le budget de l'enseignement tech- 


nd de M. Cerneau sur le budget des constructions scolatres. 
La sur le budget des charges communes et 


C4 


Additit à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires culturelles, familiales et_sociales le vendredi 6 novem- 
bre.4959, à quinze heures (locai du 7e bureau) : 
IL. — Art. 6 de la loi de finances (publicite routière). ’ 


TIL. —. À vingt et une heures, compte rendu de l'entretien avec le 
Premier ministre sur le budget des anciens combattants et éventuel- 
lement suite de l'examen de l'avis de M. Hanin, 


La commission des finances, de !' Sénérale et du plan se 
réunira le vendredi 6 novembre 1959, à onze heures et à quinze 
heures (local de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1960 (ne 300) (2 partie [suite]), == 
M. le rapporteur général. pa 

A onze heures: 

Relations culturelles et article 1: M. de Brogiie, rapporteur, 

Constructions scolaires: M. Félix Mayer, rapporteur. 

A quinze heures: 

Energie atomique : M. Le Roy Ladurie, rapporteur. 

Jeunesse et sports: M. Regaudie, rapporteur. 

Cinéma et articles 69 et M: M. Beauguitte, à rt 

Sahara et article 85: M. Max Lejeune, rapporteur, 

Affaires algériennes et article 85: M. Laurio!, rapporteur. 

Anciens combattants et articles 56 et 57: M. Chapalain, rapporteur. 

Services du Premier ministre : 

Services néraux, Journaux officiels, état-mapor de la défense 
nationale, $S. D, C., groupement des contrôles radio-électriques, 
Conseil économique et social: M. Nungesser, rapporteur, 

A dix-sept heures: 
Audition de M. Sudreau, ministre de la construction, 


Réunions de commissions du vendredi 6 novembre 1959, 


Commission des affaires culturelles, famihales et sociales, à quinze 
heures et à vingt-et-une heures. — Local du 7% bureau. 


Commission de la production et des échanges, à quatorze heures. 
— Salle Colbert. 

Commission chargée d'examiner les propositions de résolution ten- 
dant à requérir la suspension des poursuites engagées contre un 
membre de l’Assemblée (ne 159 et 302), à onze heures trente, — 
Local ne 250, 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
onze heures et à quinze heures. — Local de la commission. 


SENAT 


Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1959. 


A dix heures trente, —— SÉANCE PUBLIQUE, 


1. — Scrulin pour l'élection de trois membres du conseil supé- 
rieur des alcools. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l'une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l'article 61 
du règlement du Sénat. IL sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses de M. le ministre de l'agriculture aux questions 
orales suivantes 

I. — M, Jeñn Peywise demande à-M.-le:ministre de l’agriculture 
les raisons pour lesquelles le prix, au détail, de la pomme de terre 
Bintje a été plafonné à 32 F ie kilo. En effet, le prix de 3 F au 
détail correspond à un prix payé ay producteur de 18 F le kilo. Ce 

ui, avec un rendement national moyen de #3 tonnes/hectare, pro- 

uit un revenu brut de 231.000 F l'hectare. 

D'autre part, la fédération nationale des producteurs de pommes de 
terre a établi le coût moyen de production à 360.000 F l'hectare. 
La taxation aboutit donc à faire subir une perte moyenne de 
125.000 F l’hectare au producteur. Il désirerait connaître les mesures 
envisagées pour que la production soit néanmoins rentable dans 
la limite de la taxation. (N° 82.) 


Il, — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture : 

1° Que si la taxation du ge: du beurre pouvait être faite pour 
enrayer læ hausse résultant la rareté de ce -produit : 

a) Elle aurait dû se faire sur les prix Pare à la date du 
décret comme cela s’est produit pour le prix des fromages; 

b) Elle aurait dû être accompagnée de mesures pus à faciliter 
la production en intervenant sur le marché des aliments du bétail; 
20 Que la rareté des aliments fourragers due à la sécheresse a été 
encore accrue par une exportation désordonnée de ceux-ci et que. 
le rétablissement des licences d'exportation n’a été décidé que Île 
2% septembre, c'est-à-dire deux mois trop lard pour être efficace; 
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Qu'il résulte de lout ceci une cerise sans précédent dans les milieux 
agricoles herbagers el que sont à la fois menacés: 


a) Le maintien en qualité et en quantité du cheptel français: 


b) Le climat social et moral de la masse des producteurs de Jaît 


et dé viande ; 

En conséquente il lui demande, pour remédier à cette situation, 
de mettre lout en œuvre et avec la plus extrême urgence: 

4° En fixant les prix plafond du beurre à ceux pratiqués le {+ octo- 
bre alin d'éviter le marché noir aussi préjudiciable aux producteurs 
qu'aux consommateurs ; 

2° En maintenant un prix raisonnable sur toutes les denrées ali- 
mentaires du bétail: 

a) En suspendant toutes exportations d'aliments fourragers ; 

b) En diminuant le taux de bjutage du blé afin de réserver un 
plus gros volume d'issues et en utilisant imême tous les excédents 
de blé de la récolte de 1959, (No 9%.) 

NII. — M, Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre en faveur des dépar- 
tements: viticoles dont les vins ont un degré moyen notablement 
inférieur, pour lt présenté campagne, au degré légat institué par le 
décret du 16 mai 1959. (No 95.) 

3. — Discussion des questions orales avec débat, jointes, suivantes: 

1e M. Emile Durieux expose à M. le Premier ministre combien la 
situation de l'agriculture est actuellement difficile, en raison, d'une 
part de la suppression de l'indexation des prix agricoles et d'autre 
part de la sécheresse exceptionnelle que nous connaissons; et Jui 
demande quelles sont en la circonstance, et dans la conjoneture éco- 
nomique présente, les mesures qu'il entend prendre pour faire face 
à la situation angoissante que connaissent tous ceux dont le sort 
dépend directement ou indirectement de celui de notre agriculture. 
(No 18.) (Question transmise par M. le Premier ministre à M. le 
ministre de l'agriculture.) 

2° M. Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture: 

4. Quelles mesures il compte prendre pour pallier les difficultés 
e rencontre la viticulture pour l'écoulement et la mévente des 
vins; 

2. Quelles mesures il compte prendre pour faciliter la vente des 
fourrages de Crau (Bouches-du-Rhône) ; 

3. Quelles mesures il compte prendre pour faire participer les 
organisations professionnelles des fruits et légumes à l'élaboration et 
à la mise en train du troisième plan d'équipement, (Ne 4.) 


3e M. Yvon Coudé du Foresto demande à M. le ministre de l’agri- 
culture de définir la politique agricole du Gouvernement : L 

4. A court terme, pour permettre à l’agriculture française de tra- 
verser la très grave crise provenant d’une sécheresse persistante 
coïncidant avec l'insuffisance des prix à la production de la plupart 
des produits agricoles; 

2. A long terme, pour peunelire à l’agriculture française d'aborder, 
avec le minimum de diflicultés, le Marché commun. 

Il lui demande en pos de préciser sa politique d’investisse- 
ments collectifs, d'indiquer quelles mesures il compte À 
permettre aux jeunes cultivateurs de disposer des moyens ces- 
saires pour acquérir et maintenir des exploitations rationnellement 
équipées et rentables et, enfim, de délinir ses conceptions en matière 
d'amélioration du revenu agricole moyen, qui s'elfrite d'amnée en 
année, (Ne 2.) 


Nomination d'une commission spéciale. 
(Commission spéciale chargée d'examiner le projet de lai [ne 21, ses- 
sion 1959-1960] relatif à la promotion sociale en Algérie et assurant, 
par des mesures exceptionnelles, la promotion des Français musul- 
mans.) 


Ont été -élus membres de cette commission : 
MM. Achour, de Bagneux, Belhabich, Béloucif, Champeix, Cogniot, 


Charles Durand, Fruh, Garet, Louis Gros, Kistler, Lakhdari, Levaéher, 


Roger Menu, Messaud, Mokrane, Mont, Monjaldo, 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de lot relatif 
à la promotion sociale en Algérie et assurant par des mesures excep- 
tionnelles la promotion des Français musulmans nommé 

Président: M. Longchambon. 

Vice-président: M. Plait. 

Secrétaire: M. Levacher. 


Commission affaires étrangères, de la défense 


Séance du jeudi 5 novembre 19%9,. 


Présents. — MM. d'Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Edouard Bonnefous, Carcassonne, René Dubois, Roger Duehet, Bap- 
tiste Duleu, 
mond Guyot, 


ar Faure, le général Ganeval, Georges Guille, Ray- 
rnard Later, 1 Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel 


: Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Roger Marcellin, Jacques Ménard, Pierre 


Métayer, André Monteil, Marius Moutet,: de Nicolay, :Jean Noury 
llenri Parisot, Jean Péridier;-te général Petit, Paul Piales, : Vincent 


Excusés. — MM. Bentchicou Ahmed, le général Béthouart, Marcel 


: Boulangé, de Chevigny, Gaston Dellerre, de ee Guy de ja 


Vasselais, Merred Ali, Motais de Narbonne, Neddaf La 


idi 
Pisani, Sassi Benaïssa. » Edgard 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


2% séance du mercredi 4 novembre 1959, 


Présents. — MM. Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul Cheval- 
lier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du Foresto, Marc 
Desaché, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, Michel Kistier, 
Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, 
Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de 
Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Guy Petit, Mile Irma 
nt — MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludo- 
vic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Gustave Alric (à M. Julien Brunhes), 
Jacques Descours Desacres (à M."Paul Driant). 


Excusés. — MM. Fernand Auberger, Antoine Courrière. 
En congé. — MM. André Armengaud, Georges Portmann, Jacques 


Richard. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de Villoutreys (au titre de 
la commission des aflairés économiques). : 


ire séance du jeudi 5 novembre 1959. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, 
Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du 
Forestg, Antoine Courrière, Marc Desaché, Paul Driant, Jacques 
Duclos, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie 
Louvel, Fernand Malé, André Georges Marrane, Jaëques 
Masteau, Max Moônichon, Geoffroy -de Montalembert, Marcel Pellenc, 


Hector Peschaud, Guy Petit, Mile Rapuzzi, MM. Joseph Raÿ- 


baud, Jacques Richard, Alex Roubert, Ludovic Tron. 
A délégué son vote. — M. Jacques Descours Desacres (à M. Paul 


 Driant). 


— MM. Fernand Auberger, René Montaldo, Jacques Sout- 


En congé. — MM. André Armengaud, Georges Portmann, Jacques 
Richard. 


Assistalent, en outre, à la séance. — MM. Blondelle et de Villou- 


_treys (au titre de la commission dés affaires économiques). 


Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 


2% séance du jeudi 5 novembre 1959, 


Présents. — MM. Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhe:, 

Yvon Coudé du 
Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Paul Driant, Jacques 
Duclos, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie 
Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques 
Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, 
Hector Peschaud, Gu Petit, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Ray- 
baud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Excusés. — MM. Fernand Auberger, René Montaldo. 
En MM. André Arm ;"Jaeques Descours Desacres, 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Blondelle et de Villou- 
treys (au titre de ia commission des aflaires économiques). 


du suffrage universel, du règlement et d’administra générale. 


{Séance du jeudi 5 novembre 199.) 


lrésents. — MM. Raymond 
Charpentier, Adolphe Chauvin, Emié Dubois, André Fosset, Emile 
Hugues, Léon Jnreau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gon- 
trie, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Jean Nayrou, Modeste Zussy. 


Ezcusés. — MM. Pau] Baratgin, Robert Bouvard, Marcel Champeix, 
Louis Delalande, Roger Houdet, l’Huillier, 
Uabriel reel_Prélot, de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, 
René Schw ernand Verdeille. 


» 


nd Bonnefous, Georges Boulanger, Maurice 


© 


» — 


| 
| 
| 
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ission spéciale chargée d'examiner le de loi relatif à la 
e— otion sociale en Algérie et assurant, sg à mesures excep- 
nelies, la promotion des Français musulmans. 


Séance du jeudi 5 novembre 1959. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Marcel Champeix, Charles 
Fruh, Louis Gros, François Levacher, Henri Longchambon, kKoger 
Menu, Léon Messaud, Claude Mont, André Plait. 


En congé. — MM. Sliman Belhabich, Amar Beloucif, Mohamed el 
Messaoud Mokrane. 


Erratum 
au Journal officiel (Lois et décrets) du 5 novembre 1959, page 10592. 


Informations parlementaires. 
Sénat. 
Commission des affaires économiques et du plan. 
Séance du mercredi 4 novembre 1959. 
Ajouter: « En congé: M. Mohamed Gueroui ». 


AYIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de beurre en enance des membres 
de la Communauté (CE E.). 


Les importateurs sont informés de l’ouverture, au titre de l’année 
1960, de crédits en vue de l'importation de beurre (ne 04-03 du tarif 
douanier) en provenance des pays membres de la Communauté éco- 
homique européenne, dans le cadre du contingent n° 06 CE 46. 

Les importations correspondantes, qui devront étre effectuées au 
cours du premier trimestre de 1960, donneront lieu à la délivrance de 
licences globales an nom de la société interprofessionnelle du lait 
et de ses dérivés « Interlait », 7, rue Scribe, à Paris; la date limite 
de validité des licences, fixée au 31 mars 1960, sera Inentionnée sur 
celles-ci par les soins de l'office des changes. | } 

Les ei titulaires d'une .carte professionnelle laitière 
devront déposer leurs offres à la société susvisée avant le 19 novem- 
bre 1959 à onze heures trente, délai de rigueur, que ces offres soient 
remises par porteur, contre reçu, ou par service postal, la date de 
la poste faisant foi. 

Ces offres, qui devront porter le numéro de la carte professionnelle 
el le numéro d'inscription au registre du commerce, devront obli- 


galoirement être accompagnées de factures pro forma précisant exac- : 


tement la qualité du produit. 

Une notice, dont les importateurs PR pen connaissance à 
la Société Interlait dès la publication du présent avis précisera les 
conditions de réalisation de ces importations ainsi que les modalités 
du cautionnement applicables à ces opérations. 


Avis aux importateurs de fromages origi 
l'Est Finlande. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, à titre exceptionnel, 
un nouveau contingent de fromages originaires et en provenance : 

pays Europe de l'Est; 
Je De la Finlande. 


Les importations porteront uniquemeñt sur les variétés suivantes: 


Fromages à pâte pressée demi-cuite (n° 04-04 C du tarif douanier); 
rommages à pâte pressée et cuite (n° 04-04 D du tarif douanier). 


Rs dérogation aux dispositions de l'article 2 et du deuxième 
. héa de l'article. 3 du décret du 13 juillet 4959, l'importation don- 
par — lieu à la délivrance de livences globales au nom de la Société 
llerprofessionnelle du lait et de ses dérivés « interlait », 7, rue 
Scribe, Paris (9%). 

importateurs titulaires d’une carte professionnelle laitière 
bre dépaser leurs offres à la société susvisée avant le 13 novem- 
délai de rigueur, que ces offres soient 

ur, con 1 

la poste reçu, ou par service postal, la date de 


naires 
de Pays la ions de convertible, des pays de l'Europe de 


Ces offres, qui devront porter le numéro de la carte professionnelle 
et le numéro d'inscription au registre du commerce, devront obli- 
gatoirement être accompagnées de factures pro forma précisant exac- 
tement la qualité du produit. 

Il est précisé que les offres pourront porter soit sur des fromages 
à +0 pressée demi-cuite, soit sur des fromages à pâle pressée et 
cuite. 

Une notice, dont les importateurs pourront prendre connaissance à 
la Société Interlait dès publication du présent avis précisera les 
conditions de réalisation de ces importations ainsi que les modalités 
du cautionnement applicables à ces opérations. 


Avis relatif au résultat du tirage au sort de cinq séries des obligations. 
4 1/2 p. 100 1933-1948 amortissable, 


Le 5 novembre 1959, à dix heures, il a été procédé publiquement 
dans l’une des salles du ministère des finances, au tirage au sort 
de cinq séries des obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948 amortissable 
{arrêté du 19 janvier 1918), qui devront être remboursées à partir du 
16 décembre 1959. 

Le sort a désigné les séries 91, 76, 203, 101 et 218. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que Île 
remboursement des inscriptions appartenant à ces séries aura lieu à 
partir de la date précitée du 16 décembre 1959. 


Pour Paris, à la paierie pen de la Seine, à la recette générale 
des finances de la Seine et aux recettes-perceplions, 

Et pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, des receveurs particuliers des finances et des percepleurs. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de carnivores vivants, 
domestiques ou sauvages. 


L'arrêté du 2 novembre 1957, prohibant l'entrée sur le territoire 
douanier métropolitain de tous carnivores vivants, domestiques ou 
sauvages en provenance de tous pays, prévoit, dans son article 2, 
=? Ssibilité pour le minisire de l'agriculture d'accorder des déro- 
gations. 


En application de cette disposition, une dérogation générale à la 
prohibilion d'importation est accordée : 


4° Pour les chiens et chats, sous réserve de la présentætion au 
bureau de douane d'entrée en France de l'une des attestations 
ci-après, établies par un vétérinaire officiel du pays d'origine: 


Soit un certificat d'origine et de santé délivré depuis trois jours 
au plus avant la mise en route des animaux er que ceux-ci 
proviennent d'un pays indemne de rage depuis trois ans et qu'ils 
ont rné dans ce pays depuis au moins six mois (ou depuis 
leur naissance) ; 

Soit un certificat de vaccination antirabique attestant que celle-ci 
a été pratiquée depuis plus d’un mois et moins de six mois avant 
l'entrée en France, à l’aide d'un vaccin officiellement contrôlé; 

Soit uni certificat de bonne santé altestant qu'ils sont âgés pour 
les chiens de moins de trois mois, pour des chats de moins de 
six mois, 

Ce ‘régime est applicable aux animaux exportés temporairement 
de France, étant entendu que le certificat de vaccination antirabique 
pourra avoir été délivré avant la sortie de France. 


Ce régime est également ne aux animaux appartenant 
aux frontaliers pour lesquels la validité du premier certificat est 
portée à six mois. 


9% Pour les visons, sous réserve de la présentation au bureau 
de Ja douane d'entrée en France d'un certificat, délivré par un 
vétérinaire officiel du pays d’origine, attestant que les animaux : 


a) Sont en bon état de santé; 

b) Proviennent d’une exploitation qui, depuis six mois au moins, 
est indemne de mwladies contagieuses de l'espèce notamment de 
rage et « d’entérite à virus » et distante de plus de 20 km de. 
tout foyer de rage. 


3° Pour les autres carnivores, sous réserve de la présentation au 
bureau de douane d’entréé en France, d’un certificat, délivré par 
un vétérinaire officiel du pays d’origine, attestant que les animaux : 


a) Sont en bon état de santé; 

b) Proviennent d'une localité qui, depuis six mois au moins, est 
indemne de rage et distante de plus de 20 km de iout foyer de 
cette affection. 


En l'absence de ces certificats, les animaux seront refoulés. 
Le présent avis annule les avis aux importateurs publiés au 


Journal officiel de la République française des 14 mai 1 4615) 
et 20 juin 1958 (p. 9760). . 
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Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal o}!iciel 
des 2 juillet et 28 octobre 1959 pour le recrutement d'un chef de 
travaux de géologie à l'institut national agronomique éera ouvert le 
26 novembre 1959 au siège de cet établissement. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agrono- 
mique. 16, rue Claude-Bernard, Paris (5%), soit au ministère de l’agri- 
culture (direction de l’enseignement et de la formation profession- 
nelle agricoles, 17 bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7*), où les 
candidatures devront parvenir avant le 16 novembre 1959. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
national agronomique, 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Grignon, 


Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
prolesseur tilulalre de la chaire de machinisme agricole à l'école 
nationale d'agriculture de Grignon sera ouvert au ministère de 
l'agriculture le 3 décembre 1959 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'école nationale d'agriculture 
de Grignon (Seine-et-Oise), soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion de l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles, 
fer bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7%), où les candidatures 
devront parvenir avant le 23 novembre 199. 


Avis relatif au concours pour le recrutement d'agents techniques 
contractuels préposés surveillants au contrôle de la salubrité des 
viandes. + 


Un avis paru au Journal oflictel du 4 octobre 1959, page 9612, a 
prévu l'ouverture d'un concours sur épreuves et sur titres pour le 
recrutement d'agents techniques contractuels préposés surveillants 
eu contrôle de la salubrité des viandes. 

La date du concours est fixée au mercredi 16 décembre 1959. 

Les candidats devront se présenter le mercredi 16 décembre 1959, 
À 9 11 30, au ministère de l'agriculture, service vétérinaire, escalier À, 
2 Clage, 786, rue de Varenne, Paris (7°). 

La date limite ae dépôt des dossiers d'inscription est fixée au 
40 décembre 1959. 

LL est rappelé que tous renseignements sur le programme de ce 
concours et su, lex pièces à fournir pour constituer le dossier d'ins- 
cription peuvent être demandés au ministère de l’agriculture, service 
vétérinaire (3° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
> # { 
agent contractuel du département de Lot-et-Garonne. 


Un concours sur titres est ouvert à la préfecture de Lot-et-Garonne 
à Agen en vue du recrutement sur titres d'un médecin contrôleur 
de l’aide sociale, agent contractuel du département. 


Pour être autorisés à concurir, les candidats devront : 


1° Etre Français et se trouver en position régulière au regard des 
lois sur le recrutement de l’armée ; 

2° Jouir de leurs droits civiques et être de bonne moralité ; 

3° Justifier des diplômes et titres requis et des aptitudes physiques 
nécessaires ; 

4e Ne pas être âgés de plus de cinquante-cinq ans au 31 décem- 
bre 1959, cette limite d'âge étant reculée, le cas échéant, de la 
durée des services militaires ; 

d'une voiture personnelle pour l'exercice des fonctions 
sollicitées. 


Seuls seront admis à concourir les candidats ayant adressé av: 
le 30 novembre 1959, au préfet de Lot-et-Garonne, direction départ.- 
mentale de la santé, leur demande accompagnée de toutes pièces 
justifiant qne les conditions exigées sont remplies. Tous renseigre- 
ments complémentaires pourront être fournis aux candidats «ur 
simple demande adressée à la préfecture de Lot-et-Garonne (dircc- 
tion départementale de la santé). 


INFORMATIONS 


Par suite du renouvellement annuel de la chambre des avoués 


près le tribunal de grande instance de la Seine, celle-ci se trouve 


composée de la façon suivante pour l’année judiciaire 1959-1960 : 
M: Biré, président. 
M: Ponelle, syndic. 
M: Malinvaud, rapporteur. 


M: Ribadeau Dumas, trésorier. 
Mmes de Sariac, Ede, Nourry, Viguerie, Mansion, Jallès, membres. 


Imprimerie, 26, rue Desalx, Paris (45). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Text MOREL. 


COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse x par la Banque de France. du 5 novembre 19%. 

9070 Etats-Unis RARE RRRLLLLLEL) 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 9 4 9740 A 90675 4 9065 

2 310 Côte française des Somalis..,... 100 francs Djibouti. 2 30281 2625 
39 29 Mexique 39 4965 39 25 . 
117 645 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117 549 15 840 119 280 117 635 117 610 
18 972 DS : croco ossenese 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2790 18 965 18 956 
9 8115 Belgique ...... coco cessvése 100 franes belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8095 9 8080 
71 150 Danemark ..... cscbeoñveseséodss 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 170 71 135 
13 7560 Grande-Bretagne ...........0.. 1 livre sterling. 13 82376 13 4 0265 13 7525 13 7500 
7 9040 CS cos ccsodtensée 1.000 Lires. 7 899296 7 78395 8 01610 | 7 9050 7 9040 
68 760 Norvège ...........sssss.s..... | 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 740 68 725 
129 855 PODDIRRS oo cococcccesccpecécooée 100 florins. 129 9226 127 9375 131 9360 129 840 129 820 
17 150 POIVRE cooccovsvoccococolocsse 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 17 150 17 140 
94 850 DD chocs coccocvenshoaéenhol 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 6860 96 1810 94 850 94 845 
112 950 00 franes suisses. + 112 9033 110 110 115 810 113 100 113 060 
69 08 Tchécoslovaquie .,.,......«*.«+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68 57027 68 05 69 69 08 ss. su. 
1 658 Yougoslavie 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 ... 

== 
Maroc 1 dirham 0 9756 Zone C. F. 100 francs C. 2 
Tunisie 1 dinar 7549 Zone C. F. 100 francs C. F. 5 50 


(4) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1058. 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


.Avances au fonds de stabilisation des changes (1)... 


Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 41940 au 20 juillet 1954 (5)... 
Avances spéciales à l'Elat (5)... 
Avances à l'Etat à échéance déterminée 


Portefeuille d'escompte : 


Effets escomplés sur Ja 451.591.041.00 
Effets escomptés sur l'étranger. 107.563.183 » 
Effets arant r l'office des céréales (7) 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen » 


Effets négociables achetés en France (8)... 
Avances à 90 jours sur effets publics. ses 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Comptes courants créditeurs: 
60.892.116 


Comptes courants des accords de coopéralion économique. ........ 13.876.222 » 
Comptes courants des banques et institulions financières fran- 

çaises et -étrangères............. se 266.519.478.079 » 


Autres comples courants el de dépôls de fonds; dispositions et 


’ 


29 OCTOBRE 1959 


AU 
22 OCTOBRE 1959 


» » 
353.010:000.000 340.870.000.900 
105.:00.000.000 » 105.700,000.000 » 
10.145.515.803 » 10.129.246.079 
30.000.000.000  » 50.009.000.000 » 
126.000.000.000 _» 426.000.000.000 » 
175.000.000.000 175.000.000.000 
34.000.000.000 250.000.000.000 
94.400.000.000 99.300.000.000 » 
1.107.917.180.625 » 1.999.671.001 395 » 
» 260.001.732.708 » 
17.700.206.000 » 13.440.656.000 » 
7.192.497.6% ». 8.126.075.011 » 
LE 
12.908.121.641 » 31. M2.215.708 
1.896.920.765 » 51.668.214.796 » 
3.870.850.255.512 F | 3.806.603.855.667 F 


3.990.128. 769.135 


3.328.918.001.670 


» 917.508.470.917 
15.000.000.000 » 15.090.000.000 » 
101.796.712.271 » 105.207.383.680 » 
3.870.850.25.512 F 3.806.693.855.667 F 


1) (Convention da 27 juin 1919. 


12) (Loi du © juin 4857, convention du 20 mars 1878, loi du 43 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1597 
29 décembre 1911. 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 1? novembre 1938, décret du 
12 novembre 1998, convention du 27 mars 1947, loi du ?9 mars 1947). 


G) (Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février 30 avril, 40 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, % décembre 4911, 5 mars. 50 avril, 1 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 


(4 ‘Convention @u 29 septembre 1938 «pprouvée par le décret du fer septembre 4999, convention du 
29 février 1940 approuvée par se décret du 29 février 1940, convention du 4 juin 1940 approuvée par 
- ARE 1940, conventioh du 8 juin 1941 approuvée par la toi du 45 juiliet 1944, convention 
1, approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1147 ouvée 
le décret du ter octobre 19473. 


‘5° (Convention du 26 juis 1957 approuvée par la lci du 26 juin 1957, convention du © janvier 1958 vée 
par la loi du 29 janvier #958). 
6 D A pres 1957 approuvée par la loi du T7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
rouvée par u 29 janvier 1958, convention du 26 décembre 1958 approuvée l'ordonnance du 
30 décembre 1958. 
(M: (Loi du 45 août 1996. décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 19H), 
Décret du 41 ju 1938). 


Certitié contorme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ....,..... 


Avances sur 
Avances à 20 


Achat des effets 


40/0. 
5 1/2 0/0 
3 0/0 


ublics dont. 


3 0/0 


Escompte d'effets mobilisant des 


créances nées sur l'étranger... 


3 0/0 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Alsacienne de Magasins « S.A.M.A.G. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE . FRANCS 
Srèce soCtAL: 124,126, RUE pe PROVENCE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine ne 56-B 5229. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 196. 


Série comprenant les 74 obligations sorties au premier 
* sort du 23 octobre 1959 formant, avec Îles titres. rachetés 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 novembre 1959. 


5.672 à 5.747 
Ces obligations seront remboursables à 3.000 F. 
amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
urse. 


— 
AEROPORT DE PARIS 


ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945. — Décret du 4 janvier 1947.) 
GÉNÉRALE: 291, BOULEVARD Rasraz, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 1662. 


Obligations nominatives 4 1/2 0/0 1954 da 100.000 F nominal. 


Echéance du 1e décembre 1959. 


Cinquième ti effectué le 15 octobre 1959 pour amortissement, 
de 76 obligations. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont élé remboursés. 
ANNÉE DE REMBOURSEMENT 


215 à 289 1959 


— 


Coupon échéance décembre 1%0 attaché. 


Obligations nominatives 6 0/0 1954 de 140.000 F nominal. 


Echéance du 1 décembre 1959. 


Cinquième tirage effectué le 15 octobre 1959 pour amortissement 
de 122 obligations. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont élé remboursés. 


ANNÉE DE REMBOURSEMENT 


NUMÉROS 


828 à 949 1959 


Coupon échéance 1e décembre 19%0 attaché. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal par les soins de la Banque de Paris el des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 


GEVELOT 
ANCIENNEMENT : 
Société française des munitions de chasse, de tir et de guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960 MILLIONS DE FRANCS 
DONT 6 MILLIONS REMBOURSÉS 
Sièce SOCIAL: 50, RUE AMPÈRE, PARIS 
R. C.: Seine 56-B 8854. 


Obligations 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a, comme les années précédentes, ulilisé en rachats en Bour-e 
la totalilé de la somme prévue pour l'amortissement ne 14 du 
1er décembre 1959, correspondant à 4% titres. 

En conséquence, il n’a pas élé eflectué de tirage au sort, 


Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 


SOCIÉTÉ ANONYME. AU CAPITAL DE 9.998.750.000 F 
Sièce SOCIAL: 79, BOULEVARD ÉJAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 5902, 


OBLIGATIONS 6 0/0 DECEMBRE 1955 DE 10.000 F NOMINAL 
DE LA 
Société française radio-électrique. 
Absorbée par la Compagnie générale de télégraphie sans fil. 


Echéance du 1° décembre 1959. 


Quatrième tirage effectué le 16 octobre 1959 pour amortissement 
3 de 1.607 obligations. 

La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, Ja série sorlie au quatrième tirage; 

b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées ; 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du quatrième tirage. 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANXÉES DE REMBOURSEMENT 


à 1.541 1957 
11.617 à 16.015 1958 
1.666 à 18.783 1956 
32.284 à 33.960 1959 
39.697 à 39.7 opp. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 (fer tirage), coupon ne 2, {+ décembre 197. 
Remboursement 1957 (2° tirage), coupon ne 3, décembre 1%%*. 
Remboursement 1958 (3 tirage), coupon ne 4, 1# décembre 1%. 
Remboursement 1959 (4° tirage), coupon ne 5, fr décembre 1%0. 


Les obligations désignées par de sort sont remboursables à raison 
de 10.509 F (fer tirage), 10.516 F (2 tirage), 40.542 F (3 tirage), 
10.554 F (4e tirage), dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris -et des Pays-Bas, 3, rue d’Antfn, Paris (*); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris @°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 

per A. de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9°); 

Du y national d’escompte de Paris, 1%, rue Bergère, 

aris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et 1 industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris (9%). 
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SOCIETE LA MURE 
. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
MISE, G | 


SibGE ADMINISTRATIF: 47, AVENUE ALSACE TOR 
R. C.: Paris 55-B 4178; Grenoble 55-B 135. | 


Obligations % 0/0 de 5.000 F émises en 198. 
Seizième amortissement au 1° décembre 1959. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au mament de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse des 9 obligations devant 
ètre amorties le décembre 1959. 


Titres amortis restant à rembourser. 
Néant, 
(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal ofjliciel de 


l'Etat français » du fer février 1944.) | 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Hérauit. 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 
(Permis de Lodève.) 


Par pétition en date du 25 septembre 1959, M. Henri Mouly, direc- 
teur général de la Compagnie des pélroles France-Atrique (Copefa) 
agissant au nom et pour le compte de cette société anonyme, don 
le siège sociaf ést à Parié (16°), avenue Raymond-Poincaré, n° 34 
à 42, solficite, pour-une durée de trois ans, un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Le permis sollicité est défini par référence à une grille de méri- 
diens et de parallèles distants de dix minutes centésimales dont 
chaque carreau est repéré r les coordonnées resp “9 en 
grades de son sommet Sud-Ouest il est constitué par les car- 
reaux enliers suivants: 


48 G 50° N 0 G 8" E #8 G N 
48 G 50° N 48 G 40° N 
41GWE 48 G 50° N 1GOE 48 G 40° N 
1G%2E 48 G 50° N 1GWE 48 G 40° N 
1GWE 48 G N 1G20'E 48 G 40° N 


Le permis ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
approximative de 70.000 hectares 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1134 du 27 août 

%55, une enquête sur cette demande sera ouverte pendant unè 
durée d’un à de l'expiration d’un délai de huit jours 
francs suivant insertion du présent avis au Journal officiel de la 
République française. 

Un exemplaire du la demande avec ses annexes, compris un 
extrait de carte au 1/200.000 portant les limites du périmètie, sera 
déposé à la préfecture de l'Hérault, où le public pourra en pren- 
dre connaissance pendant la période d'ouverture de l'enquête, tous 
les jours ouvrables, de neuf heures à douze heures et de quatorze 
heures à dix-huit heures. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouvefts à cet effet à la préfecture, soit adrèÿsées au prélet 
par lettre recommandée. 


Les oppositions devront être adressées leurs auteurs avant la 
clôture de l'enquête. À 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront 
être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours, à partir 
de la Clôture de l'enquête, dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre au prélet du département de Filérault; 

Trois copies au chef dé l'arrondissement minéralogique de Mont- 
Pilier, 7, rue de Beausset, Alès (Gard). 

à Les demandes en concurrence et les oppositiotns devront en outre 
tre notifiées par leurs auteurs au directeur général de la Compa- 
gnie des pétroles France-Afrique par lettre recommandée avec 
que d'avis de réception, Cet avis, ou à défaut le récépiss£ du 

pôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a 

Pu être remise, devra être adressé au prélet de l'Hérault, 


Montpellier, le 27 octobre 1959. 
Le préfet, 


Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Sicxé: R. Ricaur. . 


ASSOCIATIONS 


IATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


8 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Foyer rural de Boulet, But: éducation et émancipation intellectuelle 
et sociale de ses membres, et organisation d’un centre d'aspect 
plaisant, offert et ouvert à tous, Siège social: foyer rural de Boulet 
{département d'Oran). 


8 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Amicale 
des médaillés militaires du canton de Putanges, Bul: resserrer les 
liens de camaraderie enWwe médaillés le sou- 
venir des méddillés "mots pour la Franc, en cama- 
rades se trouvant dans une situation pécuniaire difficile. Siège 
social: hôte] de viile de Putanges (Orne). . 


9 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'’Albertville. Asso- 

ciation amicale des propriétaires et locataires du Vai-des-Roses. Bu: 

entraide entre ses membres et défense des intérêts du quartier du 

--— - Siège social: 24, rue du Val-des-Roses, Albertville 
voie). 


9 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Assocla- 
tion des parents d'élèves des col modernes et techniques de gar- 
cons et de filles d'Hirson, But: contribuer au maintien des prinei- 
pes sur lesquels repose l’enseignement publie, rechercher et discu- 
er en commun de tout ce qui concerne l'intérêt des élèves, contri- 
buer à la prospérité des établissements, faciliter les rapports entre 
les parents et les autorités dont relèvent les collèges, former des 
vœux sur ces différents points et en poursuivre la alisation. Siège 
social: 143, rue de Charleville, Hirson (Aisne). 


9 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Carretours 

Montjoie, But: maintenir les liens d'amitié et d'entraide entre ceux 

| ag ont reçu la formation du scoutisme catholique, Siège social: 
rue Casimir-Delayigne, Paris. 


12 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Amicale 

des anciens mobilisés, victimes et orphelins de guerre de Fontener- 

mont. But: mieux se connaître et resserrer les liens de camaraderie 

unissant ses adhérents, défendre leurs intérêts et leur venir en aide 

du possible, Siège social: mairie de Fontenermont 
alvados). 


12 octobre 1959 Déclaration à la préfecture de Vannes. Société de 
chasse de Tréal. But: protéction du ge par la limitation des 
ours de chasse fixés aux jeudi, dimanche, le lundi de l'ouverture et 
es jours fériés. Siège socfal: chez M. de La Ruée, Tréal, par Males- 


12 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Indre, Amicale des 
anciens élèves de l'école publique de Vicq-sur-Nahon. But: défense 
et action en faveur des écoles publiques. Siège social: école publi- 
que de Vicq-sur-Nahon. 


43 octobre 1959. Déclaration à la prélecture de police. Association 
des anciens élèves diplômés de l'institut de droit appliqué. But: 
grouper lesdits anciens élèves et organiser entre eux une entraide 
agissante. Siège social: 2, square l'aul-Bianchet, Paris. 


14 octobre 1959. Déclaration à la sous-prétééfure 
L'Oustaou de Diou. But: vie morale et religieuse des familles de 
l'Arbois. Siège social: sanatorium du Petit-Arbois, les Miles (Bou- 
ches-du-Rhône). 


16 octobre 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Provins. 
La montrelaise. But: permettre à ses membres actifs la 
u jeu de boules dit de “À social: lieudit 
ournebride, Courbeton, par Montereau (Seine-et-Oise). 


16 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
familiale rurale de Saint-Bômer-les-Forges. But: étude, défense et 
représentation des intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
création de tous services susceptibles de les aider à remplir effica- 
cement leur mission. Siège social: salle du foyer familial, bourg de 
Saint-Bômer-les-Forges. | 


16 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Ami- 
cale de la classe 1960 de Mâcon et Saint-Laurent-les-Mâcon. Bu: 
entretenir entre les membres des liens d'amitié et organiser bals et 
galas de bienfaisance. Siège social: 5, rue de l'Héritan, Mâcon. 
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19 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Centre 
d'information et de vulgarisation de Norrent-Fontes. 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociaies 
nécessaires aux agriculleurs, Siège social: ancienne mairie, Norrent- 
Fontes (Pas-de-Calais). 


20 octobre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Amicale samérienne de tir. But: en<eignement et exercice du 
- Siège social: calé des Sports, avenue Henri-Mory, Samer (Pas- 
e-Calais). 


20 octobre 1959, Déc'aration à la préfecture de Saône-et-Loire. Can- 
tine scolaire de Château, par Cluny. But: procurer un repas chaud 
aux élèves de l'école publique. Siège social: école publique. de 
Château, par Cluny. 


20 octobre 1959. Déciaration à la préfecture de police. Les Amis du 
festival cinématographique de Tours, But: développer le rayonne- 
ment du festival cinématographique de Tours, Siège social: 21, rue 
de la Tour-d’Auvergne, Paris. 


20 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Institut pour 
la formation de cadres paysans, Bul: formation de cadres paysans 
par l'organisation de stages de longue durée à l'échelon national. 
Siège social: 63, rue de Sèvres, Paris . 

21 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Besançon. Football- 
Club des Nouvelles Galeries. But: pratique du football, éducation 
physique et sports. Siège social: 46, Grande-Rue, Besançon. 


24 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Centre 
sportif dijonnais. Bul: pralique de la gymnastique, athlétisme, 
natation, Siège social: 17 bis, rue de la Manutention, Dijon, 


21 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Les Théo- 
politaines. Bul: développer par l'emploi rationnel de , l’éducation 
physique, de la gymnastique et des sports, les forces physiques et 
morales des jeunes filles, préparer au pays des femmes vaillantes 
et énergiques et créer entre lons ses membres des liens d'amitié 
et de solidarité, Siège social: salle Saint-Joseph, Villedieu-la-Blouère 
(Maine-et-Loire). 


22 octobre 1959, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse de Boiry-Saint-Martin et Sainte-Rictrude. But: réglementa- 
tion de la chasse. Siège social: chez M, Aimé Capron, Boiry-Sainte- 
Rictrude. 


23 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Cen- 
tre d'études techniques ménagères agricoles de Pleyben, But: four- 
nir à ses membres les moyens de faciliter les tâches ménagères, 
améliorer le travail fermier par une application judicieuse des pro- 
grès techniques et des méthodes Re Siège social: chez la 


présidente, Kerminguy en Pleyben (Finistère). 


24 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de l’Avev"n. Société de 
chasse de Calmont. But: exploitation rationnelle de la chasse, Siège 
social : café Jammes, Ceignac. 


2% octobre 1959 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
des parents d'élèves des écoles iques de Vincelles. But: servir 
d'agents de liaison entre les parents et le conseil municipal, exami- 
ner les doléances des parents et s’'elforcer de :mettre fin à des abus. 
Siège social: mairie de Vincelles. 


26 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Association de chasse de Morelmaison. But: répression du bracon- 
nage, destruction des nuisibles et repeuplèément du gibier. Siège 
social : mairie de Morelmaison (Vosges). 


2% octobre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Compagnie 
d'arc de la Fère, But: pratique du tir à l'arc et de l'éducation 
physique, Siège social: mairie de la Fère, 


2% octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude, 

Association amicale des chasseurs du Maut-dura. But: préservation 

er et répression du braconnage. Siège social: les Moussières 
ura). 


21 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 

défense des consommateurs. But: assurer la représentation des 
consommateurs face aux producteurs, aux pouvoirs publics et aux 
intermédiaires des circuits de distribution. Siège social: 127, avenue 
des Champs-Elysées, Paris. 


27 octobre 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ciné-Club Clarté. But: utiliser le cinéma comme moyen d'éducation 
et de cullure et développer la culture cinémalographique de ses 
membres, Siège social: 8, cours llonoré-d'Estienne-d'Orves, Marseille. 


27 octobre 1959, Déclaration à la préfecture d'Oran, Association 
élus d'Oran le de la 


du pour triomphe 

(intégration). Bul: promouvoir l'élan des populations d'Oranie de 
toutes les communautés vers la réalisation de leur- idéal commun 
de progrès politique, économ , social et humainÿ par une franci- 
sation totale et définitive de PAlgérie, dans le respect des lois et 
des traditiôns libérales de la France à l'égard de toutes les religions 
et de leurs particularités; éclairer dans ce dessin, ‘sous le signe 
d'une fraternité agissante et constructive, les populations appelées 
dans un avenir prochain à exprimer à ia face du monde leur volonté 
absolue de francisation; contribuer dès maintenant par un effort de 
solidarité efficace à créer les conditions dans lesquelles la francisa- 
tion voulue par l’Oranie deviendra pour elle, comme pour toute 
l'Algérie, la garantie de la paix française enfin retrouvée. Siège 
social : 7, rue du Général-Joubert, Oran. 


28 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 

des chasseurs et res de Cassagnoles. Bul: protection du 
gibier et des récoltes, répression du braconnage et destruction des 
nuisibles. Siège social: mairie de Cassagnoles (Hérault). 


iennes. But: groupement d'utilité publique et 
amélioration du sport colombophile. Siège social: 2, rue Marcel- 
Sembat, Lanester (Morbihan). 


29 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, 
Ailes lanestér 


2 
29 octobre 1959. Déclaration à a préfecture du Nord. Association 
Saint-Germain. But: éducation dn sens social de ses membres et 
entraide pour la conservation et l'amélioration du patrimoine parois- 
sial, Siège social: 83, rue de Lille, Mouvaux. 


30 octobre 1959, Déclaration à la préfecturre de la Gironde. Comité 
d'entente des associations des anciens combattants et victimes de 
guerre d'Eysines. But: resserrer entre ses membres les liens de 
camaraderie et défendre leurs intérêts. Siège social: ancienne école 
maternelle, avenue de la Libération, Eysines. 


MODIFICATIONS 


6 octobre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Edu- 
cation populaire d’Aire-sur-la-Lys. Additif au but: organiser par tou: 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles primai- 
res d’Aire, assurer l'éducation populaire de la jeunesse sgus toutes 
ses formes par l’organisation de cours, conférences, jeux, exeursi »n:, 
séances de théâtre, de cinéma, télévision, kermesse, fêtes, etc. Siège 
social: 18. rue de Brabant. Afîre-sur-la-Lys (Nord). 


13 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
philatél des amis de l'éducation nationale transfère son siège 
social du 13, rue du Four, au 29, rue d’Ulm, Paris, 


16 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Rampe du 
Faubourg change son titre qui devient La Rampe du Faubourg de 
Paris. Siège social: 132, boulevard Saint-Germain, Paris. 


21 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Vannes. L'Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de Saint-Gildas 
change son titre qui devient Association des parents d'élèves de 
l'école privée mixte de Saint-Gildas, Siège social: école privée mixe 
de Saint-Gildas-de-Rhuys. 


2 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Le Syndicat des locataires de la Charente-Maritime change son titre 
qui devient Fédération de la des locataires et usa- 
gers du gaz et de l'électricité et transfère son siège social du 6, rue 
Albert-ler, la Rochelle, au 2, rue de l’Abreuvoir, la Rochelle. 


‘Union motocycl vigneusienne tran son siège soc 

1, place de l'Éspérance, au 6, place Anatole-Franicé, Vigneux-Sur- 
Seine (Seine-et-Oise). 


27 octobre 1959, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association familiale et sociale la Belle-de-Mai transfère Son 


siège social du 7, rue EU à, Marseille, au 1, place Placide- 
0, quartier Belle-de-Mai, Marseille. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


. AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999) 


9 octobre 1959. Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre” 

gistrée à la préfecture de police le 22 octobre 1959.) Association 

Astaldi (A A.). But: pratique des exercices phy-iqur’, 

+ 0 au pays des hommes robustes. Siège social: 18, rue Voine}, 
aris. 


| 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


